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aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 15 FRANCS 
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SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 17° SEANCE 
Séance du Vendredi 9 Juin 1950, : 
» 
Amendement de M. Demusois, — MM, Demusois, le ministre, + r 
SOMMAIRE Retrait 
1. — Procès-verbal, Amendement de M. Demusois, — MM. Demusois, le rapporlcur, ‘ 
L — Dépôt d'une question orale avec débat. Je ministre. — Retrait. . 
Rte ; : 0 MM. le ministre, le rapporteur. nés 
8, — Développement des crédits militaires pour l'exercice 1950 (fonc- ; sh ET _ 
tionnement et investissement), — Discussion d'un avis sur un Amendement de M. Alric. — MM. Aïric, le ministre, — Adoption, 
projet de loi. Amendement de M. Rotinat, — MM. Rotinat, Je ministre, 0 
Défense nationale: Retrait. 
Section commune : MM. le ministre, le rapporteur, 
MM. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des a vegi Amendement de M. Aïlric. — MM. Alric, le ministre. — Retrait, 
Rogier, au nom de Ja commission de la défense nationale; le MM. Le rapport s ministre 
B,19 $ . : , MM. le rapporteur, le rministre. 
général Petit, René Pleven, ministre de la défense nationale; le : pi À < 
général Corniglion-Molinier, Rotinat, président de la commission Renvoi de la suite de la discus:ion, 


de la défense nationale. 
Etat A: 
M. André Diethelm. 


Amendements de M. Jean de Gouyon et de M. Rogier. — Discus- 
sion commune: MM. Jean de Gouyon, Rogier, le ministre, — 
Retrait. 

MM. le rapporteur, le ministre. 


Amendement de M. Jean de Gouyon, — MM. Jean de Gouyon, 
le ministre. — Retrait. 


MM. le rapporteur, le ministre, Bolifraud, Paul-Emile Descomps, 
Jean de Gouyon. 


Amendement de M. Rogier. — Retrait. 

Amendement de M. Rogier. — MM. Rogier, le ministre. — Retrait. 
MM. le rapporteur, le ministre, 

Présidence de M. René Coty. 

Section guerre: 


MM. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des finantes; 
Alric, au nom de la commission de la défense nationale, 


& «ar 


4. — Dépôt d'une proposition de loi. 


6, — Règlement de l’ordre du jour, 





PRESIDENCE DE Mme DEYAUD, 
vice-président, 


La séance est ouverte à dix heures, 


ee 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le compte rendu analytique sommaire de 
la précédente séance a été affiché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 
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EN 
DEPIT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


Mme le président. J'informe Je Conseil de la République que 
j'ai été saisie de Ja question orale avec débat suivante: 

« M. Orner Capelle demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères si, étant donné que dans le domaine de la sidérurgie la 
super - concentration de l'industrie allemande met la France 
dans une certaine infériorité (non seulement quantitative mais 
qualitative), il ne conviendrait pas d'envisager de compléter 
le pool charbon-acier en étendant ja fusion à des activités pro- 
pres à rétablir l'équilibre, comme la production agricole. » 

Conformément aux articles 87 et S8 du règlement, celte ques- 
tion orale avec débat a été communiquée au Gouvernement et 
la fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement, 


7e pe 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1959 (FONCTIONNEMENT ET INVESTISSEMENT) 


Discussion d'un avis sur un projet de loi, 


Mme le présicent. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relalif au dé- 
veoppement des crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1950, Dé- 
fense nationale (section commune, section guerre) (n°* 313, 
392 et 393, année 1950). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaî- 
tre au Conseil de la République que j'ai reçu de M, le prési- 
dent du conseil, sept décrets nommant, en qualité de commis- 
saires du Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre de la défense nationale: 

M. Vallerie, contrôleur général de l'administration de l’armée, 
secrétaire général du ministère de la défense nationale ; 

M. le général Vernoux, major général des forces armées; 

M. le lieutenant-colonel Héritier, de l'état-major particulier du 
ministre de la défense nationa:e; 

M. le contrôleur général Ceccaldi. 

Pour assister M. le ministre des finances et des affaires écono- 


miques : 

MM. Goetze, directeur du budget, 

Ferrand, directeur adjoint à la direction du budget, 

Martinet, adfninistrateur civil à la direction du budget, 

Malecot, chef de cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Magniez, administrateur civil À la direction du budget, 

Soumagnas, administrateur civil à la direction du budget, 

Mas, adiministwaleur civil à la direction du budget, 

Pour la section commune, dans la discussion générae, la 
parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des finances. 
Le rapport de la commission des finances vous a été distribué 
sous le n° 392 et j'estime inutiles de très longs développe- 
ments. Vous me permettrez de vous le résumer brièvement et 
d'essayer de faire le point dans cette discussion des crédits 
militaires sur laquelle nous sommes, pour la cinquième fois, 
appelés à nous prononcer. re. 

Je rappelle, en effet, que le budget militaire de la France 
a fait l'objet de quatre examens par le Parlement: un premier 
douzicime provisoire au mois de janvier, la loi des maxima 
fixant à 420 milliards le total des dépenses militaires pour 
l'année 1950, loi des maxima dont la disposition principale était 
celle de l'article 29 donnant au ministre de la défense natio- 
nale la possibilite de procéder à des virements de crédits de 
chapitre à chapitre, sans que ces crédits aient été discutés, 
article par article, après qu'ils aient été adoptés globalement, 
une troisième disposition législative, du {* février, qui a décidé 
le délhlocage de 30 p. 100 des crédits de payemen!s; une qua- 
trième disposition, du 2 avril, qui a débloqué les crédits de 
payeruents et les crédits de programmes dans un pourcentage 
de 50 & où p. 1, LL L J 

Nous sumntnes, espérons-le, au dernier stade de l'examen, bien 
que je m'en sois pas tout à fait sûr, car il se pourrait que, dans 
le courant de l'année, nous ayons encore quelques collectifs 
Bexastnuer,  hl 

lire que eclte facon d'examiner le budget militaire procède 
d'une méthode excellente, je pense qu’on ne peut pas le sou- 
leuir, Cela eiée our les administrations militaires beaucoup 


de difficuités, une très grande complexité dans la distribution 
€: dans la répartition des crédits. Cela crée pour le Parlement, 
Cu aussi pour de pays, une certaine confusion qui est regrettable. 
Fa eltel, si la France fait un effort militaire important, moins 
Lhnuriant d'alleurs, en pourcentage, qu'on veut bien le dire 





em, à 
dans certaine presse, il n’en reste pas moins que la répétitio 
de cet examen devant les assemblées parlementaires crée 4 e 
le pays une confusion que, pour ma part, j'estime très ) rs 


table. Espérons que l’année 1951 donnera enfin le sien r 
examen plus normal des crédits militaires et que, avait 
fin de 1950, nous pourrons examiner à loisir le budget de 10 

Quelles sont, en gros, les caractéristiques principales pee 


budget militaire de 1950 ? 
Lors de la discussion de la loi des maxima, j'avais eu | 


sion de décomposer ce budget. Vous me pérmettrez de na 
pas revenir sur le détail et de vous signaler simplement Jes 
points essentiels que vous trouverez développés dans le 14107 
de la commission des finances. : 

En ce qui concerne les eflectifs militaires, nous s 
conslater, par rapport à 1949, les variations suivan'es: pour 
l’armée de l'air, une diminution de 1.596 unités ; pour l'armta 


de terre, une augmentation de 9.000 unités; pour Ja 
une réduction de 76 unités. 


En ce qui concerne la France d’outre-mer, une réduc! de 
15.462 unités, soit au total pour l’ensemble des effecti » 
taires une diminution de 8.014 unités. 

En ce qui concerne les officiers, les effectifs de l'arme 4 


l'air sont en diminution de 20 unités; ceux de l’armée 
de 50 unilés; ceux de ta marine de 31; soit au total un: 
nution d'effectifs des officiers de 101 unités. 


Pour les officiers généraux, si l'on établit la com; n 
avec ies effectifs de 1939, nous trouvons pour l’armée de l'air 
42 officiers généraux en 1939, 27 en 1950; en ce qui c rne 


l’armée de terre, 398 en 1939, 154 en 1950; en ce qui c à 
la marine, 74 en 1939, 53 en 1950. I est manifeste que es 
réduclions d'effectifs des officiers généraux ont été b: p 
lus importantes dans l’armée de terre et dans l'ar la 
‘air que notamment dans la marine. L y à peut-être li une 
conciusion à tirer pour l'avenir. 

En ce qui concerne les effectifs civils, nous constatons depuis 
1946 une diminution très mportante des effectifs civils dans 
l’armée. Et, je le note avec satisfaction, la doctrine du Coril 


de la République à triomphé sur ce point puisque, loi: de 
chaque discussion budgétaire, votre rapporteur, en accord avec 
la commission des finances et en accord avee le Conseil d 
la République, avait signalé qu'il y avait inflation d'effectifs 


civils dans les administrations mililaires, inflation qu'il fuht 
résorber à tout prx. 

Je cite quelques chiffres: en 1946 il y avait 247.774 civils 
dans les administrations militaires; en 1949, cet effectif était 
ramené à 167.157; en 1950, l'effectif est de 157.439. Si l'on 
rapproche ce chiffre de celui de 1946, on constate qu'i! y à 
eu une diminution des effectifs civils de 90.000 unités environ, 
C'est tout de même un chiffre important qu'il convient de sou 
ligner. 

Les effectifs budgétaires de la gendarmerie étaient en 194 
de 53.240 unités; les effectifs budgétaires de 1950 sont de 2.27% 
unités. Cela fait une réduction d'effectifs de 1.020 gendarmes 
Je ne suis pas absolument sûr que cette réduction ait été 
effectivement réalisée, M. le ministre de la défense nationale 
aura l’occasion tout à l'heure de nous dire ce qu'il faut en 
penser. 

Je signale que les officiers de la gendarmerie sont en dini- 
nution de vingt unités, que les officiers généraux de gear 
merie, qui étaient au nombre de 6 en 1939, ne sont plus que 4 
en 1950. 

En ce qui concerne les crédits eux-mêmes, la comparaison 
avec 1949 est assez délicate. Il y a eu certaines moditications 
dans la structure et la présentation des crédits, notamment en 
ce qui concerne le service de santé, qui, auparavant repart 
dans les divers budgets militaires, se retrouve aujourd'hui 
regroupé à la section commune. {Il y a eu des économies pres 
crites et réalistes ainsi que des dépenses supplémentaires 
imprévues. 

Au total, on peut résumer la situation de la façon suivante: 
les crédits de la aéfense nationale proprement dits se sont 
élevés en 1949 à 282 milliards. Ils sont en 1950 de 250 mit 
liarus. 

Les crédits de la France d'outre-mer étaient en 1919 de 
129.600 millions ; ils sont, en 1950, de 145.000 millions, comple 
tenu de la participation du budget indochinois. 

Pour les crédits, la caractéristique essentielle est la suivante: 
is sont dans les divers budgels en diminution sauf pour le 
budget de l'air, où ils sont en augmentation de 6.200 mi:lons. 

En ce qui concerne les variations par nature des crédits. le 
crédits de fonctionnement et &’entretien sont de 2.300 mil: 
inférieurs à ceux de 1949, les crédits d'investissements en auf 
mentation de 300 millions. C’est done une réduction de ct 
dits totale par rapport à 1949 de 2 milliards environ. (°! 
m'amène à constater que la politique militaire suivie par ! 
ministère de la défense nationale se caractérise de la fac 
suivante: on fait un effort sur l’armée de Fair; on amet 
les crédits d’investissements et enfin le ministre de la déltu* 
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———— ——. armes 


nationale dispose de l’article 29 qui lui permet, en tout état de 
exuse, de réduire les crédits qui, iei ou là, sur tel ou tel 
( ipitre, ne seraient pas in lispensables, pour les éporter 


sur les postes où ils s'avéreraient plus utilement dépenses 
Je signale, en passant, notre espoir de voir le m tre 
de la défense nationale faire un effort sur les fabrications. 
ire aux dispositions de l’article 29, en réalisant sur les cha- 
pitres ou les crédits qui Sont le moins nécessaires des « 


es substantielles, 
lelle est, mesdames, messieurs, l'économie généraie ‘de ce 
hudget. Cette somme de 420 milliards, j'ai eu l’occasion de ! 
souligner lors de la discussion de Ja Joi des maxima, appa- 
rait énorme. Mais j'ai eu aussi l’occasion de dire que, depuis 
1908, l’enéemble des dépenses militaires de la nation n'avait 
jamais été plus bas en pourcentage qu'il ne l'est en 1950, 

J'ajoute que cette somme de 420 milliards n'est pas hélas! 
consacrée uniquenient à l'organisation de notre défense natio- 
nale, La guerre d’Indochine pèse lourdement sur no épaules 
et j» sais bien que l’aide américaine an titre du pacte d'aseis- 
tance mutuelle contribue pour une part au relèvement du 
otentiel de notre armée. Mais je signale simplement, en pas- 
sant, que le montant de l'aide américaine représente À peu près 
les dépenses _ nous liMpoœe la campagne d’Indochine. 

Reste une observation que je voudrais présenter en termi- 
nant ce bref exp2sé. 

IL est absolument nécessaire, dans les années à venir, de 
réaliser l'unification em matière militaire, d’abord au point d2 
vue budgétaire. Je n'a’rive pas à comprendre la nécessité de 
scinder les crédits militaires en diverses tranches: air, guerre, 
marine, France d'outre-mer, 

Je pense qu'il y à une seule défense nationale, et que Pun:'fi- 
cation budgétaire préluderait, à mes veux, à J’unification 
d'abord dans la gestion, et ensuite dans ie commandement. 

Sur ce point, ceux qui se préoccupent de l'avenir de notre 
défense nationale reconnaîtront avec moi qu'il y a beaucoup 
à faire. 

Enfin une dernière observation: il n’est pas douteux, mes- 
dames, messieurs, que nous vivons essentiellement, en malière 
de défense nationale, dans un provisoire qui ne permet pas 
les longs desseins et les vastes pensées. 

Je sais bien qu’il est difficile de dire à qui la faute incombe. 
ll y a des lois militairés qui sont déposées devant le Parle- 
ment, 11 y a toute notre organisation de la défense nationale 
qui est à nouveau à penser et cela demande du temps, et dans 
une situation comme celle où la France s’est trouvée après Ja 
guerre et où elle se trouve en 1950, il est certain que pour bien 
aire, il faut se hâter lentement, 

Cependant, je pense que, même en 1950, il serait absolu- 
ment nécessaire de tenir compte du fait que l'organisation 
future de nos forces militaires, de notre défense nationale, 
que l'étude de tout ce qui composera, dans l'avenir, l'armée 
française demandera nécessairement du temps et que cé serait 
une erreur que de vouloir aller trop vite. Il serait souhai- 
table, dans ces conditions, que l’on mit sur pied une organi- 
sation, qui serait temporaire, mais qui fixerait au moins le 
sort des cadres de l’armée et je pense qu'une loi des cadres, 
méme provisoire, s'impose. 

Il règne, il faut thbien le dire, parmi les cadres de notre 
armée, une certaine inquiétude et un certain découragement 
et cela est très compréhensible, car le statut des officiers n'est 
pas encore établi et les lois de dégagement des cadres, jes 
restrictions sur les effectifs budgétaires, tout cela crée une 
inquiétude dont à ne faut pas être surpris. 

Il serait aussi également nécessaire de meliwe sur pied, même 
Utre provisoire, une loi sur le recrutement de l’armée, 
Mesdames, messieurs, le rapporteur de la commission des 
finances ne veut pas empiéter sur un domaine qui n’est pas le 
sien. Il est un rapporteur du simple point de vue budgétaire, 

Je ne me placerai donc pas sur le terrain technique de Ja 
Commission de la défense nationale. 

Cependant, le rapporteur a eu l'occasion à plusieurs reprises, 
de signaler combien étaient, à l'heure actuelle, imprécises, 
défeclueuses les lois diverses qui régissent le recrutement. 
On ne sait plus qui fait ou qui ne fait pas le service mili- 
laire et chaque année, vers le mois de février, un décret vient 
fixer les exemptions de service militaire. 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale, Une loi. 


M. le rapporteur. une loi vient fixer les exemptions de 
service militaire. 

I ' n'y a là de critique pour personne. IL est certain que 
Si nos effectifs sont réduits par rapport à nos classes de 
ecrutement, il faut bien tout de mème trouver un moven de 
lixer l'inclusion de telle ou telle classe dans ces effectifs. 
Mais je pense qu'il serait bon de déterminer un cadre auquel 
ou S'en ftiendrait et qui ne changerait pas chaque année pour 
e recrutement de l’armée:-doi provisoire pour les cadres, loi 
Provisoire pour le recrutement. Ainsi pourrions-nous attendre 


à 
da 
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Mme le président. La paroe est à M R À 
CONMINISSION de ja it use ! { - 

M. Rogier, au nom de la co le In dé 
Monsieur le n | mesd PRE: t 
d'abord à remei r mes « mes la | À 
déf , 110 \ I ont fl - 
témoigner 

J sire être bref os la n Ü 1 bat eur 
la d fensé alional 1 PErMIS AUX bres d \ b| 
ue » faire une id tri W'i d g1 les ] { ? 
doit être désormais, en fonction des a | \ iX 
conclus. notre poiitique de défense nat nal 

Nous n'entrerons donc pas, comme nous l'a: ;s fait l'an 
“rail dans des considérations cénérales, Nous 1 lons nous 

orner à soulismer les efforts faits et les pros , en 
signalant en toute bonne foi au ministre de Ja défense natio- 
nale et à cette Assemblée ceux qui nous parais t digne y 
être ajoutés, ‘ 

Je dois dire que l'étude de cette partie importante du budget 
de la défense nationale m'a rendu assez perple Xe pour m er 
à l’approfondir davantage. En effet, après una première lec- 
ture, j'aurais été tenté de répéter purement et simplement les 
termes de mon rapport de 1949. J'aurais sans doute commis 
une injustice. Car, si mon inquiélude est grande, il n’en est 
pas moins vrai que les dispositions de 1950 marquent une tenta- 
tive de redressement, Il semble, à la réflexion, que l'avenir 
nest point aussi sombre qu'on le dit trop souvent et qu'en 
définitive ce serait la résolution qui nous manquerait bi ue up 
plus que les moyens financiers, 

Nous avons ass sté, en 1949, à Ja réalisation d e entr P } 
svstématique d'économies qui, bien qu'indispensable nou 
avait paru dangereuse. Nous avons à juger, en 1950, le? 1 tal 
‘des compressions opérées et un essai encore modeste de r 
tribution rationnelle des crédits 

sur ce dernier point, assurément ipital nous d na À 
M. le ministre de la défense nationale, usant d’un pouvoir 
discrétionnaire égal à ses Jourdes responsahilit l'ut r 
très largement les possibilités de transferts et de x ils que 
le Parlement lui a accordées en votant l'article 29 de la loi des 
INAXIiMA, | 

C'est en fon tion de l'existence de cet article 2) que nous 
avons conscience d'engager cette Assemblée dans un d l Il 
ne risque pas de demeurer stérile. Nous pensons que. dans ce 
pays. l'arge it ne devrait point compter lorsqu'il s'asit de la 
sécurité collective de Ja communauté de l'Union fi 

Quand, dans une famille, si modeste et si éprouvée t-elle 
le mala le est en péril, on ne regerde pas aux icritices fit 1 
ciers 

Piacés cependant devant une sitnation de fait. € 
nous en contenter avec ce rrectif de | 1e neri qui 
doit nous apporter les 150 milliards du pacte d'assistance mili- 
taire 


Nous devons nous en sontenter, mais nous devons aussi 
exiger une réorganisation de nos movens existants qui les 
rende efficaces et qui pertnette la création et Ja multiplication 
ranide de moyens nouveaux, 

Nous arrivons enfin, à ce stade où les besoins de notre défense 


1 
4 1 
nationale nous sont parfaitement cor 
( 


it connus et mis À l'échelle de 
l'ensemble de l'Union, Ces besoins sont d'ailleurs devenus dé 
exigences devant les accords internationaux: d'abord le pacte 


de Bruxelles, ensuite le pacte atlantique, 

Ainsi, nous savons où nous allons, nous savons où nons 
devons aller, nous savons aussi sur qui et sur quoi nous pou 
vons compler. 

Je me plais À souligner qu'en contre-partie, nous avons le 
devoir d'aménager, avec sérieux et scrupuleusement. notre 
appareil militaire à peu près débarrassé, sembletil, des 
séquelles résultant des hostilités, 

Nous avons aussi et surtout le devoir de protéger le moral 
des forces armées contre les dénigreurs et les pessimistes 
dont vous nous avez déjà parlé, monsieur le ministre. Les 
armées appartiennent à Ja nation tout entière, Elles sont et 
demeurent le signe vivant de notre unité, de notre existence. 
Ii faut que la nation réapprenne en retour À aimer ses armées 
dont le dévouement et l'abnégation restent le plus sûr ferment 


de tous nos renouveaux. Il faut que Ja nation tout entière 
épaule ses armées en lès protégeant des attaques insensées et 











es 
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criminelles des malheureux que l'on appelle d'une facon inju- sation, ou plutôt une cohésion sur ce simp'e point, apporierait 
F1 [ ‘ A drneert ce pour tous à une nouvelle colla- sas nu! doute, si! on des éconemies, du HIOIS Un 7! à 
| tifranc Nous €ro: que le peuple de France meilleur et une eflicacité plus réelle. ‘a 
tout « I i! faut le et ii faut le répéter — ne se IH me reste à dire que l’administration centrale mi 
Ta  jalua entrain es lans cette sorte d’antosuicide doit, aussitôt que possible, être rénovée en tenant compte 
( péré qui verrait l'asservissement des citoyens d'un pays directives préconisées par le rapport de la commission 1 
t uére Co devise: « La liberlé ou la mort ». mais en prenant garde car si ces directives nous } 

(Apylandissemeats à gauche, au centre et à droite.) bonnes dans leurs grandes lignes, un examen plus pousse 

| t tar de cot de, l’antimilitarisme dirigé, voilà en montre Îles lacunes et les erreurs graves qui, sans « 
] bst 1'1 t de notre d e nationale; n'ont pas échappé à M. le ministre de la défense natio 
et ils t Bien ceux qui ne souhaitent rien d'autre que Les administrations, en devenant plus cohérentes, économi. 
| ( de la France par la double voie de La ques et efficaces par une redistribution des mis<ions, un: 
{ phification des méthodes, une chéissance intellisente, un 

\ lats ] t quatr ns du monde iraient nouveau et vivant des responsabilités, une meilleure répart 
Ti ( entaicnt point enfin retrouver tion des compétences doivent se pénétrer de l'idée qu’elles « 
l'afl de ] { at * redevenue une et indi- les organes d’études et d'exécution du ministre et de ses 
vieil laborateurs, mais qu'elles ne sont que cela. 

(ar il « et de leurs chefs supérieurs ou Nous n'insisterons pas davantage sur une réforme que ! 
subaltern exige pa lement qu’on fasse taire des alta- nes collègues jugent avec moi à la fois essentielle et urz 
Ù bon bles, I exige aussi, il implique nécessairement puisque nous ne voulons plus accepter, pas plus que ïe n 
une réorganisation cohérente dans tous les domaines et à tous j'en suis sûr, des décisions contradictoires et, de ce fait, 
les échelons du commandement des unités et des services. souvent inopérantes. 

C'est a ces pensées essentielles et dans cet espril que Ce rapport que j'ai voulu placer, comme je vous le ds 
nous avons voulu examiner les différents chapitres de la sec- au début de mon exposé, sous le signe de la défense (lu mu 
tion commune en ne perdant point de vue les promesses que de l'armée, se doit d'insister eur les crédits prévus 7} 

Vi ez faites à cette Assemblée, monsteur le ministre, de fonctionnement du service d'action sociale militaire. Le } t 
réf r au plus tôt les administrations centrales, qui sont Ja de ce service, ampulé de 235 millions reportés au eréht 


| 


tête d'un corps en perpétuel devenir, que nous voulons à tout 


lIiX Sauve] 
Mesdames et messieurs, Je total des crédits affectés à la 
section commune est de 35.541 millions en 1950 contre 29.711 
millions en 1949, II présente donc, apparemment, une augmen- 
talon de 5.83) millions, Je dis bien « apparemment », car 
il convient d'en déduire, honnêtement 8 milliards environ qui 
sentent les crédits des services de santé, fusionnés depuis, 
dont les crédits étaient ventilés en 1949 entre les trois sections 
de la guerre, de Ja marine et de l'air. C'est donc à 27.634 mil- 
jue se montent réellement les crédits de la section com- 
mune, contre 29.711 millions en 1949; ce qui fait apparaître 
une diminution de plus de 2 milliards, Le total représente 
un pourcentage de 105 p. 100 de l'ensemble des budgets 


ren 
i 


lions 


militaires. 
Nous ne pouvons qu'aceepler les explications qui nous sont 
données et y applaudir sans réserve. 
| ont présentées les dépenses de fonctionne- 
ment des différents cabinets des administrations centrales, de 
la gendarmerie, des corps de contrôle du service cinématogra- 
phique, de Ja justice militaire, de la sécurité militaire, du ser- 


Sous le titré Fr 


vice de l’action sociale, du service de santé, 

La quatrième partie énumère les dépenses de personnel de 
ces différents organismes, la cinquième partie is dépenses de 
matériel et de fonctionnement des services et des travaux d'en- 
tretien, la sixième partie les charges sociales, la septième par- 
et la huihème partie les dépenses diverses 

s rubriques précédentes. Le titre FE tas, 


lations de dépenses résultant des hos- 


Ue les subventio 
n'entrant pas dans l 
enfin, récapitule ie: liqui 
ültes, 

Nous avons dit que mous dé<sirions être brefs, 
d'efficacité, Nous n’entrerons pas dans le détail des crédits qui 
ue nous paraissent pas mériter des critiques bvzantines. 

Nous voulons simplement étudier avec vous les crédits 
affectés aux administrations centrales, à la sécurité militaire, 
au ser d'action sociale et au service de santé. 

Pour les administrations centrales, les dépenses en personnels 
v.ls et militaire; présentent une augmentation de 100 mil- 
lions 121.000 francs. Cela tient à un reclassement appliqué 
dans toutes les administrations de F'Etat, reclassement d’ail- 
leurs insuffisant, au moins en ce qui concerne les militaires 
et qu'il faudra ben reconsidérer quelque jour. Vous en avez 
vous-même indiqué l'intention devant l’Assemblée nationale. 
Permettez-nous de l'enregistrer au Conseil de la République. 

Les crédits de Ia cinquième partie, matériel et fonctionne- 
ment, méritent quelques remarques. Tout d’abord, je m'étonne 
que 32.215.000 franes soient consacrés au fonctionnement du 
service formation, Ce service cest nécessaire, je Île 
reconnais, d'autant plus qu'il peut efficacement contribuer à 
rétablir le moral de l'armée en informant à la fois les mili- 
laires et l'opinion, en créant un courant de sympathie et de 
compréhension indispensable, C'est dire toute l'unportance que 
j'attache au chapitre 3000 qui lui est consacré. 

Si Je m'ctonne, c'est que je crois Savoir que ce service, mal- 
gré quelques bonnes réalisations, ne fonctionne pas d’une 
{con satisfaisante, C'est surtout dans le rôle d'information vis- 
à-vis de la presse quotidienne que ce service ne remplit pas 
exactement la mission qui lui est confiée. Trente-deux millions 
pour une machine rentable, je n’y vois rien à dire, mais pour 
une machine archaïque et périmée, ne remplissant pas à fond 
Son emnp:oi, c'est un peu cher. Une réorganisation, une ceatraii- 


par souci 
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caisse de sécurité sociale — somme correspondant aux ch 
passées d'un organisme à l’autre — semble insuffisant en f 
tion des rogrès incontestables réalisés par ce servi“ 
depuis 1949. 

L'an dernier, j'avais souligné l'inefficacité de l’action s 
Je n'en dirai pas autant aujourd'hui. Les dépenses actives 
positives se montent à 345.162.000 francs, somme à laqu: 
il est équitable d'ajouter 293.357.000 francs de dépences 
personnel social, alors que les dépenses de frais généraux n 
teignent que 27.014.000 franes, auxquels s'ajoutent les trait 
ments des fonctionnaires civils et militaires, soit 95 im 
035.000 francs. 

On peut done dire que les dépenses actives atteignent 
somme de 543.484.000 francs pour 122.079.000 franes de dépen 
de fonctionnement. En gros, si je puis m'exprimer ain-i, y 
5 francs « social », ii n’en coûte que vingt sous! 

La tâche ae cette action sociale est très lourde, ear elle éter 
son rayonnement sur l'ensemble du territoire, même là où 
n'y a point de troupes encasernées, mais où résident des faim 
les de militaires. IL y a ainsi 4.200 familles à secourir éventn 
lement dans le département de l’Avevren, 400 dans un départe- 
ment aussi peu peuplé que celui de la Lozère. 

Je voudrais surtout insister sur le fait que la sécurité so. 
militaire refoule systématiquement les demandes d'ailm 
préventive dans les aériums, ne prend pas en charge les soi 
ou traitements à donner aux enfants de militaires äâgts «di 
seize à dix-huit ans, fussent-ils atteints de tuberculo-e - 
monaire, et ne couvre pas leur admission dans un sanatol 
La caisse n'assure donc pas la prévention; c'est l'action so 
qui soit pallier ses défaillances, 

Au chäpitre 4, nous voyons apparaître une somme de 
liens pour les services médicaux sociaux, une somme de 2° 
lions destinée à couvrir le placement en sanatorium en del 
de la sécurité sociale et au delà de la longue maladie p 
non guéris — en 1919 2.000 placements de cette sorte ont 
effectués — et une somme de 4 millions pour l'assistance aux 
militaires hospitalisés. 

Il manque paraît-il, et M. le ministre ne me contredira 
ume <omime assez importante, sur ce chapitre, à ces «1 
d'action sociale, pour que celle-ci puisse remplir sa mis 
Voylà le cas type, monsieur le ministre, où doit intervenir 1 
ticle 29 Ne pourrait-on pas trouver cette somme en aff 
les credits d'une sécurité militaire dont personne n'a encor 
pu m'expliquer Futlihiié exacte et que certains confondent 
le deuxieme bureau ? 

Je sais qu'il y a aux trois états-majors des armées 
deuxième bureau aux missions traditionnelles. Je sais qu'i 
une direction de la sécurité des territoires au ministère d: 
térieur. Je sais qu'il existe un service de documentation et c 
contre-espionnage à la présidence du conseil, Je sais aussi qi 
existe des inspecteurs et des militaires spécialisés. Je sais qu 
existe une gendarmerie et des prévôtés aux armées. 

Mais, je sais aussi qu'il existe une sécurité militaire qui ! 
revient à 257.612.000 franes pour recopier simplement, souve!! 
les renseignements quémandés aux services des renseigrerne tits 
généraux, et pour peut-être ficher les cadres de l'armée 5 
des critères originaux. 

Pour se déplacer, cette sécurité militaire a un erédit 
70.060.000 francs par an. Ne pourrait-on pas trouver là ! 
sommes qui permettraient de dépanner les familles dignes d'in- 
térèt et de sauver les jeunes gens d’une mort aflreuse 1 
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A propos de la sécurité militaire, je me permets de revenir 
eur l'origine des frais de déplacement, car si nous considérons 
ce que dépensent pour des missions, qui ont leur raison d'être 
des corps de contrôle toujours irréprochables, nous nous aper- 
cevons que leurs déplacements que l’on souhaiterait, d'ailleurs, 
partout pus fréquents we Se montent qu'à 12.500.000 francs, 

Alors qu'on n'hésite point à opérer un transfert, ou que l'on 
rélève des crédits sur les rentrées escomptées après la vente, 
dont on attend, je crois 6 milliards de bons aprartenant aux 
forces armées, notamment par la mise à la disposition des 
communes des forêts, monsieur le ministre, comme l'a déjà 
demandé notre collègue et ami, M. Boulangé. 

ll me reste un mot à dire du service de santé, Si la fusion 
de trois services sociaux anciens, de la guerre, de l'air et de la 
marine, s'est opérée effectivement en augmentant l'eflicacité et 
en réduisant le personnel de 70 p. 100, la fusion des deux ser- 
vices de santé n’est qu'une formule. Aucun progrès n'a été 
réalisé dans ce domaine. I1 faudra reconsidérer le problème en 
réorganisant les administrations centrales et l'enseignement 
nédical. 

Les crédits sont les mêmes que ceux demandés en 1949. I n’y 
a pas eu fusion, il y a simplement eu juxtaposition. 

Répétons ce que nous disions l'an dernier: Prévoit-on, enfin, 
un plan d'équipement et de fabrication s'échelonnapt sur plu- 
sieurs années pour ce service qui est primordial ? 

Que compte-t-on faire sur le plan transfusion et réanimation ? 

Qu'attend-on pour développer et encourager la chirurgie mi- 
litaire ? 

Ces questions, je les ai posées à cette même tribune à votre 
prédécesseur, monsieur le ministre. Je les pose à nouveau. 

Je ne ferai aucune remarque sur le chapitre ouvrant les 
dépenses de la gendarmerie. Nous constatons des compressions 
réelles et des économies sérieuses, Il nous apparait que ce 
corps d'élite est particulièrement bien géré. 

Aucune remarque non plus sur la justice militaire ni sur les 
crédits de dépenses d'investissement qui figurent au titre HI et 
qui s'élèvent à 3.079.280.000 francs, qui paraissent être harmo- 
nieusement répartis bien qu'insuffisants, 

Nous voyons apparaître avec satisfaction un chapitre 9040, 
de constructions de logements militaires, Il était grand temps 
d'y songer et de développer ce genre d'’investissements dont 
la rentabilité, quant au moral, est assurée, monsieur le mi- 
pistre. 

Nous avons dit que les dépenses résultant des hostilités se 
résorbaient. En dimininution, 2.383.660.000 francs, dont il faut 
déduire, en augmentation, 30.800.000 francs de délégations de 
soldes payées aux familles des militaires tués ou disparus. Cela 
veut dire que nos soldats se battent et tombent en Indochine; 
ue aucun €as, ils ne doivent être insultés, qu'en aucun cas, 
ils ne doivent manquer d'armes et de ravitaillement. Ces bons 
Français nous honorent. Honorons-les! 

La commission de la défense nationale, en ce qui concerne 
la section commune, monsieur le ministre, n’a apporté que 
trois amendements au budget qui lui était soumis. Ces amen- 
dements, je les défendrai au moment de la discussion des cha- 
pitres, maïs je tiens d’ores et déjà à vous faire remarquer qu'il 
s'agit simplement de demandes d’explications, et non pas de 
réductions des crédits qui nous sont proposés. 

En terminant mon rapport, :e n’exprimerai qu’un souhait, 
monsieur le ministre, celui de pouvoir constater avec mes col- 
lègues, qu'avant Ja fin de 1950 il y aura quelque chose de 
changé dans notre défense nationale et gi le budget de 19,51, 
présenté à temps, marquera le véritable point de départ de 
son redressement pacifique. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le général Petit. 


M. le général Petit. Mesdames, messieurs, au début du mois 
de mai, à l’occasion de questions orales posées à M. le ministre 
de ki défense nationale, différents orateurs de la majorité gou- 
vernementale ont, au cours de leur exposé, indiqué leurs 
conceptions de politique militaire, et les ont justifiées par l’idée 
d'un danger d'agression de la part de l’Union soviétique. 

J'ai déjà eu Foccasion de dire en bref pourquoi l'Union sovié- 
tique avait besoin de la paix, pourquoi aussi elle voulait la 
Paix, 

Conformément au programme quinquennal en cours et qu’elle 
réalise avec succès grâce au labeur de son peuple, elle accomplit 
incontestablement une œuvre de paix pour l’amélioralion conti- 
nue des conditions de vie de l'individu et il n’est pas douteux 
qu'elle y réussit. 

Une guerre d'agression de sa part serait une folie, parce que 
cette guerre abatirait l’édifice qu'elle construit; elle réduirait 
à néant le bénéfice des efforts de tous; elle supprimerait la 
grande espérance, qui est la raison de vivre de tout ce peuple. 

C'est pourquoi j'affirme à nouveau que l'Union soviétique, 
_ dirigeants et fout son peuple, veulent la paix et une paix 

urable, 
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Lorsqu'en 1942 fut signé le pacte anglo-sovittique, et plus 
tard, en 1944, le pacte f viét i c'était incontestable- 
ment, de la part des s itaire ui l ct paix durable 
dont avaient besoin les pays qu'ils représentaient 
Pou ii jo | xt l | taire croire 
que l'Union soviétiqne nourrit des id gr n, tout au 
moins qu'elle est un danger pour paix 
On peut remarquer, d'ailleurs, que les orateurs n'étaient pas 
entièrement d'accord dans leurs exposés, M. le président Rotinat 


nous à affirmé qu'en Union soviétique existent des forces 
armées considérables, en pleine évolution technique, pourvues 
de l'équipement le plus moderne, d'une aviation qui est peut- 
être la plus forte du monde, d'armements secrets qu'on ignore, 

Quand M. Bousch considère que le Soviétique est un robot 
je l’assure d'abord qu'il se trompe lourdement, Il affirme en 
même temps que l'Union soviétique possède un potentiel quasi- 
ment illimité et que, si elle n'est pas encore en mesure de 
fabriquer des armes pour être à égalité avec l'Amérique, « i 
est à peu près certain », dit-il, « qu'elle disposera de la D. C. A. 
électronique permettant de mettre hors de cause l'aviation 
stratégique américaine porteuse de bombes, au moins pour les 
avions à équipage ». 

Après ces déclarations, nous avons entendu le général Corni- 
glion-Molinier nous indiquer qu'avec un budget militaire équi- 
valant à 4.600 milliards de francs les Etats-Unis se donnent la 
maîtrise des mers, une vingtaine de divisions terrestres et la 
plus puissante des avialions. Il ajoutait que l'arme aérienne 
des Etats-Unis est certainement capable d’une riposte fou- 
droyante et sans doute d'une action décisive sur les arrières 
d'un adversaire situé dans l'autre hémisphère. 

Il précise même que les quelque cent super-bombardiers dun 
général Le May équilibrent les 200 divisions soviétiques, tout 
au moins par Ja possibilité de riposte qu'ils représentent 
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Dans l’ensemble don , LES CEXpOses des oraieurs qu 0e VIiCcns 
de citer présentent des divergences très sensibles quant 
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possihiites respectives des Etats-Unis et de F1 ion soviétique. 
Mais je pense que la conclusion que l'on peut tirer de leurs 
exposes est qu il S agit dans leur esprit, connune lécrat le 


général Corniglion-Molinier, de justifier a recherche d'un 
« équilibre » par nature toujours incertain où chacun des deux 
adversaires éventuels chercherait à être le plus fort. 

C'est d'ailleurs le même terme « équilibre qu'employait 
M. le ministre de la défens nationale loi qu” | disait q 1 ni 
Indochine l'armée française défend aussi un équilibre mondial, 

C'est pour la recherche de ce prétendu équilibre que nous 
sommes entrainés et lancés dans la course aux armements, dans 
l'accumulation des armements, 

Mais quand et comment se terminera celte course aux arme- 
ments ? 

Dans l'immédiat, elle se manifestera chez nous par davanlage 
d'impôts, par un abaissement du niveau de vie pour la masse 
des travailleurs, par la misère pour beancoup d'entre € 

Dans le passé, la course aux armements, loin d'empêcher les 
conflits, s'est toujours terminée par la guerre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche). 

IL est à redouter qu’il en soit de même dans l'avenir, 

C’est là qu'est le danger, particuliérement grave pour Ja 
France, déjà lourdement handicapée par les pertes et les ruines 
des deux précédentes guerres mondiales, 

J'ai dit que l’Union soviétique veut travailler dans la paix 
et pour la paix et qu’elle n'a en conséquence aucune visée 
agressive, 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permeltre de vous faire 
observer que nous discutons le budget de la défense nationale 
de la France et non de l'Union soviétique ? 

M. le général! Corniglion-Molinier. C’est intéressant d'avoir 
des renseignements de bonne source russe, 

M. Marrane. Le généra! Petit à fait preuve qu'il était un vrai 
général français. 

M. le général Corniglion-Molinier. Je suis tout à fait d'accord, 
mais il est tout de même intéressant d’avoir des renseignements 
de bonne source russe. 

M, Marrane. C'est vous qui vous servez de l'épouvantail anti- 
soviétique! Le général Petit a tout à fait raison de dénoncer 
votre démagogie qui tend à écraser la France pour les prépas 
ratifs de guerre antisoviétique. Il est tout à fait dans le sujet. 

Mme le président. Monsieur Marrane, M. le général Petit est 
capable de se défendre lui-même, laissez-le parler. 

M. le général Petit. Il a été entendu le 9 mai que je répondrais 
à ce qui avait été exposé ici. M. le ministre opine et me mani- 
feste son accord. 

La simple raison devrait suffire à nous éclairer à ce sujet. 

On doit logiquement se poser ls queslion: Quel est le pays 
qui peut avoir des raisons de penser, se rapportant au passé, 
qu'une guerre pourrait être profilabse 1 
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Je rappelle à ce sujet les chiffres que j'ai déjà cités: 

En Union soviétique, 17 millions de morts (donc réduction 
considérable de la main-d'œuvre et du nombre des hommes 
mobilisables) : des milliers de localités et d'entreprises indus- 
trielles rasées ; 

En Grande-Bretagne, de 
considérables ; 

Aux États-Unis, de 300.000 à 400.000 tués également, aucune 
destruction, mais en même temps, on peut y noter la montée de 
l'indice du volume physique de la production industrielle qui 
passe de 100, moyenne des années 19335 à 1939, à 239 en 1943, 
tandis que le produit brut national passe de 104 milliards de 
dollars en 1929 à 230 milliards de dollars en 1947, et que les 
profits des sociétés (après payement des impôts) passent de 5 
Inilliards de dollars en 1929, à 17 milliards en 1947. 

Ces chiffres sont, à mon avis, tout à fait éloquents. 

Enfin j'ajoute, en relation avec cette situation, que les Etats- 
Unis se trouvent maintenant, en temps de paix (et de guerre 
froide), en présence des indices d'une crise grave qui se mani- 
feste par le chiffre approximatif de 5 millions de chômeurs offi- 
ciels et complets, indices de crise qui ont amené Mrs Luce, de 
la chambre des représentants, à déclarer, il y a environ un an, 
qu'entre la crise et la guerre, les Américains choisiraient la 
guerre. 

Mrs Luce, sans doute, n’a pas oublié qu'à la veille de la deu- 
xièéme guerre mondiale les Etats-Unis subissaient une très grave 
dépression économique, avec environ 10 millions de chômeurs, 
el que cette guerre mondiale a résorbé totalement le chômage 
et ramené Ja prospérité économique, une prospérité économi- 
uue jamais connue jusqu'alors, 

M. le ministre de la défense nationale. Ce ne sont tout de 
méme pas les Etats-Unis qui ont commencé la deuxième guerre 
mondiale ! 

M. le général Petit. Je ne dis pas cela, monsieur le ministre, 
mais je constate que la guerre mondiale a résorbé leurs chô- 
meurs. 

Sans doute préfère-t-on trouver des remèdes à la crise, Le 
journal Combat publiait, il y a quelques semaines, une dépêche 
de New-York d'après laquelle « les chefs militaires américains 
seraient désireux de voir l'industrie lourde américaine échap- 
per à une crise possible grâce au maintien d’une pleine produc- 
tion des usines de guerre ». Mais alors, on est amené à se 
poser la question: lorsque les pays atlantiques auront absorbé, 
jusqu à saturation et sursaturation, cette pleine production des 
usines de guerre, lorsque ces pays ne pourront matériellement 
plus, malgré leur bonne volonté, med cette production des 
usines de guerre américaines, qu'adviendra-t-il ? Sera-ce la crise 
aux Etats-Unis faute de débouchés ou le refus de la crise et la 
constitution de nouveaux débouchés par une nouvelle guerre ? 

C'est, je le répète, la question à laquelle a répondu Mme Luce, 
C'est, à coup sûr, un grave danger de guerre, et je dois faire 
observer qu'en Union soviétique personne ne se pose la ques- 
üion: « La crise où la guerre ? » Pour la raison évidente qu'il 
n'y a pas de possibilité de crise et qu’il n’y a pas à envisager, 
ni maintenant, ni plus tard, de crise à résoudre par la guerre. 

Je pense que je dois maintenant attirer votre attention sur 
des idées qui ont cours aux Etats-Unis et qui ont été exprimées 
par M. James Burnham dans son livre: « Pour la domination 
mondiale ». Alors que les Etats-Unis étaient le seul pays à pos- 
seder larme atomique, James Burnbam établit d’abord que la 
solution pratique du problème que pose cette arme est le 
monopole absolu de la production, de la possession et de 
l'emploi de tous engins atomiques, ce qui d’ailleurs explique 
la position prise par les Etats-Unis avec le plan Baruch-Lilien- 
thal en ce qui concerne l'interdiction de l'arme atomique et 
son contrôle. Ensuite, M. James Burnham aborde l'hypothèse, 
aujourd'hui réaliste, vérifiée, de deux pays possesseurs de 
l'arme atomique. Dans ce cas, écrit-il, « la puissance adverse; 
pour l'instant, ne montre pas ouvertement l'intention de s’en 
servir. Nous ne he cependant pas compter sur la persis- 
tance de cette bienveillance politique, étant donné surtout 
qu'elle sait (cette puissance adverse) que je possède, moi aussi, 
des instruments capables de la détruire. 

Et voici son raisonnement: « Quelque tête chaude ou quel- 
que sage homme d'Etat de chez elle peut, à cet instant méme, 
donner l'ordre d'appuyer sur les boutons nécessaires. 

« Par conséquent, afin de nous défendre, et puisque nous 
disposons d'un armement atomique suffisant, nous devons 
Dagper, et nous Te: par tous les moyens politiques, 
diplomatiques, psychologiques et économiques aussi bien que 
militaires, à la prendre par surprise ». 

Je pense que le gouvernement des Etats-Unis ne pourra 
désormais prendre l'Union soviétique par surprise, pas plus 
par les moyens militaires que par les autres, bien qu'il se 
soit assuré tout au tour de l’Union soviétique des bases aérien- 
nes — et cela continue — placées aux distances qui semblent 


300.000 à 400.000 tués et des ruines 





les plus propres à réaliser la surprise aérienne pour l'emploi 
de l’arme atomique ou de tout engin de destruction massive. 

Je ne surprendrai Certainement personne en disant que 
M. James Burnham préconise l'établissement d'un empire 
mondial à direction américaine parce qu'il serait seul capable 
de s'opposer par les armes au progrès du communisme. 

L'adoption d'une telle thèse par les Américains se com- 
prend aisément, mais les hommes sages de tous les pays ne 
s'y laisseront pas prendre. 

Une doctrine ne se détruit pas à coups de canon, de bombes 
atomiques ou d'armes de destruction massive, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) Si cette doctrine apporte aux 
hommes une espérance dans la vie, dans un avenir de progrès 
toujours meilleur, elle se développe inévitablement, quels que 
soient les obstacles et en dépit des obstacles. ; 

M. le ministre. Comme le prouvent les récentes élections 
belges ! 

M. Marrané. Dans un pays où l’on détruit les urnes. 


M. le ministre. Elles n’ont certainement pas été détruites 
en Belgique. Evidemment, monsieur Marrane, vous ne voulez 
pas qu'on vous rappelle le résultat des élections, nous Je 
savons bien! 

M. Marrane. Alors, ne préparez pas la guerre, proposez des 
réductions des crédits de guerre, puisque vous n'avez plus 
rien à craindre. Ne faites pas une guerre antisoviétique, 

M. le ministre. Ne confondez pas le fait d’être anticommu- 
niste et le fait d’être antisoviétique. Je réclame le droit d’être 
anticommuniste sans être antisoviétique. Ce n’est pas du tout 
la même chose. 

M. Léon David. En tout cas, vous préparez la guerre d'agres- 
sion ! 

M. le général Corniglion-Molinier. Croyez-vous vraiment, mon- 
sieur David, que Ja France prépare une agression ? 

M. Maroselli, secrétaire d'Etat aux forces armées (air). I ne 
le croit pas! 

M. le général Petit. Je dirai même qu'une telle doctrine e 
développe en raison de ces obstacles, parce qu'ils apparaissent 
comme une entrave intolérable à l'exercice des droits naturels 
des hommes. Une doctrine ne peut être efficacement comhattie 
que par une autre doctrine satisfaisant plus parfaitement les 
aspirations des hommes à un plus grand respect de leur dignité 
et à un avenir de progrès. La violence et la guerre peuvent 
tuer des hommes, même par millions, elles n’empécheront 
jamais les idées et les doctrines de suivre le cours qu'elles 
méritenh, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je n'ai fait état que des raisons essentielles qui motive 
mon inquiétude; au contraire, tout la renforce car, chaque jor, 
que ce soit d’outre-Atlantique ou d’outre-Rhin, nous arrivent 
Le déclarations qui sont autant de menaces et d’appels anx 
armes. Je ne cite que les plus récentes: | 

Le 21 mai, aux Etats-Unis, M. Stuart Symington, présider 
de la commission américaine des ressources nationales, n'a-til 
pas déclaré: | 110 

« Des coups de feu ont déjà été tirés; il me serait difficile 
de préciser le degré de chaleur auquel est déjà parvenue la 
guerre froide. » 

Ce sont là, à mon sens, des paroles très significatives. Elles 
nous indiquent le chemin que l’on entend suivre, La temperai- 
ture qui monte n’a-t-elle pas une relation étroite avec la course 
aux armements ? 

Le mème jour, c’est-à-dire le 21 mai, à Hambourg, M. Mic 
Cloy, inaugurant la maison de l'Amérique, déclarait: « Le tes 
est venu de cesser de traiter l'Allemagne de l'Ouest comme un 
ennemi vaincu et de la faire entrer dans la communauté atin- 
tique ». 

Il est remarquable qu’en même temps, dans la même ville 
de Hambourg, M. Schumacher prononçait un discours où 1 on 
relève les paroles suivantes: « Le conseil de l’Europe de Stras- 
bourg n'est que l’antichambre du pacte atlantique et la par!i- 
cipation de l'Allemagne de l'Ouest pourra entraîner son rtir- 
mement ». Et ceci peu après que le général Bishop, commissaire 
britannique de Rhénanie-Westphalie, eût déclaré que les auto- 
rités d'occupation n'ont trouvé aucune raison d'interdire le 
mouvement néo-nazi « Bruderschaft »; ce mouvement, €rté 
par des généraux de Hitler, qui se propose la reconstitution 
de l’armée de l’Allemagne de l'Ouest. | 

Je me permets de rappeler que, vers le milieu du mais de 
mai, la revue américaine United States and World Report Ta}- 
portait les paroles suivantes prononcées par le chancelier Ade- 
nauer: « Le Deutschland uber alles est un bel hymne que nous 
aimons. Si l’on veut que le peuple allemand soit à l'avenr 
un rempart contre l’Asie, il faut qu'il se sente une nation. 
L'empêcher de chanter cet hymne serait éveiller chez lui des 
ressentiments », 














à mortrilerai 

Il y a longtemps que des journaux comme Le Monde nous ont 
avertis que le réarmement de l'Allemagne était une conséquene 
inévitable du pacte atlantique, précisant qu'il était contenu 
dans ce pacte comme le germe dans l'œuf. 

Sovez bien assurés que cela, dans sa très grande majorité, 
le peuple de France ne l’accepte pas, parce que le réarnu mer:t 
de l'Allemagne occidentale, en même temps que sera réalisé 
rochainement le desserrement des contrôles alliés — puisque 
# modalités doivent en être élablies à Washington à la tin 
de ce mois — c’est à coup sûr l'indépendance complète à brève 
échéance de l’Allemagne de l'Ouest néo-nazie et la renaissance, 
pour la France, du danger allemand. 

loute cette politique suivie par notre gouvernement est une 
0l:tique antisoviétique, une politique de course aux arine- 
ments et de relèvement de l'Allemagne de l'Ouest, une politique 
américaine de domination mondiale, Ce n’est pas une politique 
conforme aux intérêts de Ja France. 

M. le ministre de la défense nationale a déclaré à cette tribune, 
Je 9 mai, en faisant état de certaines de mes déclarations, que 
« des membres de cette assemblée ont mis en garde le Gou- 
vernement contre le danger de nous soumettre à je ne sais 
quelles imjonctions américaines » — je cite les paroles de 
M. Pleven, Celui-ci faisait allusion, comme le montre Ja suile 
de son discours, à des injonctions directes et individuelles. 

Il nous a dit que, lorsqu'il va dans une réunion internalionaie, 
il s'y rend sans aucun complexe d'infériorité, I nous à égale- 
ment déclaré que dans le groupement permanent du pacte 
Atlantique, composé d'un Américain, d'un Britannique et d'un 
Francais et dont la tâche est l'élaboration de Ja stratégie 
rénérale atlantique, « notre représentant est sur un pied d'éga- 
Fe parfaite avec les deux autres et presque de prééininence ». 

Je veux bien le croire, parce que je pense, en effet, que dans 
un domaine technique donné, notre représentant sera loujours, 
s'il est bien choisi et s’il le veut bien, montrer l'étendue et la 
solidité de ses connaissances, 

Mais, ici, je veux ouvrir une parenthèse pour vous demander, 
monsieur le ministre de la défense nationale, pourquoi, à cette 
occasion, vous avez rappelé que l'état-major américain a dit 
à nos représentants que « par notre longue histoire, nous, 
les Français, nous sommes les spécialistes de la défensive ». 
C'est la première fois, vraiment, que j'entends une telle affir- 
mation! Elle est d'ailleurs d'autant plus erronte que la défen- 
sive n'est pas une spécialité, vous le savez bien, qu'il n'y a 
pas de spécialiste de la défensive. La défensive est toujours 
une position.de vaincu, peut-être temporaire, mais une posi- 
tion de vaincu imposée par l'adversaire, et c'est toujours une 
attitude de résignation qui, vous ne J'ignorez pas, ne corres- 
ond pas du tout au caractère français. (Applaudissements à 
leniréme gauche.) 

En fermant cette parenthèse, je me permets de répéter qu'il 
ne s'agit pas d’injonctions directes et personnelles — je n'ai 
d'ailleurs pas parlé, je crois, d’injonchion, lors de mon inter- 
vention du 9.mai — mais il s’agit de l'influence prépondérante 
américaine dans la politique militaire française comme dans Ja 
politique militaire des autres pays occidentaux qui dépendent 
nécessairement de la politique générale, Comment pourrait-il 
en être autrement quand nous sommes liés aux Etats-Unis par 
le plan Marshall et par le pacte bilatéral qui lui correspond 
et que les déblocages sur iesquels compte notre trésorerie ne 
peuvent être effectués que si les Américains y consentent ? 
N'est-il pas normal qu'ils n'y consentent qui si le Gouverne- 
ment français ne s'éloigne pas des vues des gouvernants amé- 
licains sur les questions qui les intéressent, qu'elles soient 
politiques, économiques ou militaires ? Comment pourrait-il en 
ètre autrement quand, en vertu des accords de Bruxelles et 
du pacte Atlantique, notre pays ne fournit plus que des élé- 
ments d’une armée atlantique dont le commandement est 
étranger; quand ces forces armées françaises recoivent ‘leur 
armement lourd des Etats-Unis; quand des officiers américains 
ont reçu droit de regard et de contrôle sur l'utilisation de cet 
armement ? 

Comment pouvez-Vous alors faire admettre que la commission 

exécutive permanente de coordination, qui a été récemment 
constituée à Londres, ne sera pas en mesure d'imposer les vues 
du gouvernement américain aux autres gouvernements comme 
le nôtre, quand on sait que je président de cet organisme, qui 
doit être un Américain, détiendra des pouvoirs très étendus, 
Son dictatoriaux, dans les domaines financier, économique et 
lillitaire. 
Enfin, pensez-vous que l'on puisse faire croire aux gens 
ce chez nous que les propositions de M. Schuman — je m'excuse 
c'en parler alors qu'il est absent, mais elles entrent tout de 
mème dans mon cadre militaire. 


M. le rapporteur. Cela ne fait rien. 


M. le général Petit. ...en ce qui concerne le combinat Rubr- 
Lorraine, aient pu être émises sans qu'elles soient préparées de 
longue date conne l'a dit M. Jean Monnet, d'après les récentes 
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déclarations de M. Louis Marin, et assurées de recueillir l'a} 
bation américaine correspondant à un vœu américain en 
temps qu'au vieux rêve des maitres forge de la Ruhr « X 
ambitions du gouvernement de Bonn ? { | id 3 
démentis; pers li \ ira; d'autant - 
sitions ont été lancées par le Gouvernement par surprise, sans 
consultation de l'Assemblée ti li ix S ! 
compétentes, d'autant moins qu'au mois de janvier 1949 la revue 
Economist, organe de la City, écrivait 
Le printemps dernier — il s’agit done du printer le 

l'année 1948 — les Etats-Unis présentèrent à la conférer ; 
SIX puissances une proposition tendant à établir le contrôle 
ini üonal non seulement sur le terriloire aller | I 
l'ensemble Run Alsace-Lorraine, Luxembourg, considéré 
comiI un tout unique, Cette idée fut re] sée par les Fran 
çais, mais peut-être sera-t-elle de nouveau mise en avant 

Voilà ce qu'éi rivait l'Economust en se référant à des di S 
des Etats-Unis du printemps 1948, 

Si le projet de M. Schuman n'était pas un résullât direct de 
l'influence prépondérante des gouvernants américains, ce serait 
certainement encore pire; ce serait de l'éempressement à alle 


au devant de leurs désirs. 

Ce qui est certain, c'est que si ces propositions étaient a ep 
lées, du fait que la Rubr est plus puissamment outillée que la 
Lorraine, compte tenu de ce que nos alliés américains ont 
rouvé qu'ils soutiennent davantage l'Allemagne que la France 


e combinat serait strictement dominé par les magnats de la 
Ruhr qui disposeraient alors du plus formidable a | d 
l'Europe occidentae. Ce serait inévitablement un h J 
ment encore plus rapide que celui que l’on observe aujour 
d'hui vers le réarmement de l'Allemagne de l'Ouest et, « n 
séquence, vers sa complète indépendance, 

Je suis ainsi amené à poser la question suivante à M. de 
ministre: Peut-il, étant donné la poliique du Gouvernement, 
prendre devant le pays la lourde responsabilité de gar 
ce danger de réarmement et d'ind pendance de lAI 
l'Ouest n'est à envisager ni maintenant ni dans l'avenir et qui 
Soi gouvernement est en mé e de S'y op] F7? 

Cela est grave, parce qu'il s'agit d'un système polit nil 
taire échafaudé sur une base sans fondement, 

Puisque l’Union soviétique, à laquelle nous somme és par 
un traité d'alliance et d'assistance mutuelle n'a aucune visé 


d'agression contre qui que ce soit, pourquoi notre Gouvei 
ment parlicipe-t-il à des préparatifs militaires ouvertement diri 
ges contre l'Uciog so Cuque et } ovoque-! | une poiitique 
militaire atlantique de direction étrangère, contraire à no 
rêts ? 

Je voudrais aussi, monsieur le ministre de la défense natio 
näle, attirer votre attention sur quelques répercussions de la 
politique générale et militaire du Gouvernement france: 

I n'est pas douteux que la campagne de guerre froide d'in 
piration américaine que propage une grande partie de la pre 
et menée en mème temps qu'une violente campagne anti 
soviétique, à semé une inquiétude sans cesse grandissante dans 
l'opinion publique francaise, 

Il s'agit, dit-on, de défendre la civilisation occident ile co 
un péril venant de l'Est. Je ferai d'abord remarquer qu'il n°4 
a pas, à proprement parler, de civilisation occidentale; il y à 
une civilisation française qui est, heureusement pour nous, 
différente de la civilisation nazie et qui est nettement « 
rente, dans ses traits essentiels, de la civilisation nord- 
américaine. (Applaudissements à l'extrême qauche, 

Quant au péri venant de l'Est que courrait notre civilisa- 
tion, vraiment je ne le vois pas. Au cours d'un long séjour en 
Union soviétique, j'ai constaté que l'homme de ce pays sait 
avec certitude qu'il est le maître de son destin, C'est pourquoi 
il s’est battu avec tant de confiance dans la victoire et tant 
d'esprit de sacrifice. C’est pourquoi il travaille maintenant aux 
œuvres de paix avec tant d'enthousiasme et d'application. 
L'effort à la fois soutenu et mesuré qu'il fournit est de toute 
évidence l’une des raisons du développement rapide de la 
puissance industrielle soviétique. 

C'est grâce à la certitude d'avoir acquis la liberté collective 
— condition première de toute liberté individuelle — que le 
travail est devenu pour lui une tâche noble où il se doit d’exer- 
cer et de développer ses qualités. Il en est résulté une nette 
élévation de la valeur morale de l'individu et de la moralité 
publique. 

Ces hommes soviétiques qui, incontestablement, aiment Ja 
vie, ont confiance dans l'avenir de pragrès de leur pays parce 
qu'ils ont foi en l'homme et tout particuliésement en leurs 
frères soviétiques. C'est là toute la « savante mystique » à 
laquelle faisait allusion, le mois dernier, notre coflégne M. le 
général Corniglion-Molinier, Mais, parce qu'ils veulent se for- 
ger cet avenir, il leur faut aussi Ja paix, une paix durable, Or, 
cette œuvre politique sociale, économique et morale, ils <ont 
en train de l'élaborer, jeur après jour, dans un progrès con 
tant, visible et indiscutable, x 














LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 9 JUIN 1950 





1628 CONSEIL DE 
Je vous affirme que nous somimes déjà très loin du robot, f Tous les hommes conscients et sensés-s’élèvent avec Se 
du moujix, de l'homme inculte auquel il était fait allusion gnation contre cette situation intolérable, Hs réclement } «en 
dans cette assembice, Ces homines-là, toujours en progrès, sont diction et la destruction des engins de destruction 3 
en train de nous dépasser, parce que nous, nous ne progres- C'est d’ailleurs ce que réclament aussi les partisans de 1 +» 
sons plus. Certains peuvi nt penser ou prétendre que mes affir- par leur appel de Stockholm. : FER 
mations sont exagcrées, C'est leur affaire. Us ont tort et se Peut-être certains Américains peuvent-ils penser, sans d ba 
réservent des €tonnements, pour ne pas dire davantage. bien à tort, que leur pays est en dehors de la menace et 
(Applaudissements à l'extréme qauche.) danger. Mais se peut-il qu’il y ait en Europe, et partie: 
H s'agit vérilablement d'un homme nouveau, qui construit ment en France, un homme qui puisse croire que EE omhe 
un monde nouveau, peut-tre, pourrait-on dire, une civilisation qui atteindront notre vieux continent l'épargneront ? 
une réelle fraternité que l'on ressent très Là encore, notre gouvernement peut-il être assuré que 


nouvelle où regne 
vite quand on séjourne là-bas et qu’on s'attache à comprendre 
el à aimer le peuple. 

M. le rapporteur. El les camps de concentration ? 

M. le ministre. On aimerait pouvoir y aller voir! 

M. Warrane. M. le général Petit y est allé, envoyé par le géné- 
ral de Gaulle! 

M. le ministre. Je le Sais tout 

M. ie rapporteur. Ce n'est pas ce qu'il a fait de mieux! 

M. le général Petit. Les derniers gouvernements, ainsi que le 
vôtre, n'ont pas voulu voir que noire peuple n'aurait que des 
avantages à vivre en relations fraternelles économiques et cul- 
lurelles avec un tei peuple, 

Vous préférez la coalition atlantique, avec la guerre froide, 
l'accumulation des armements avec tout ce que cela comporte 
de désastreuses répercus pchitiques et économiques, de 
chômage et de misère, de régression Sociale et mème de déclin 
moral, avec Ja guerre froide dont Ja température monte sans 
cesse et qui nous rapproche chaque jour de la guerre tout 
court, Vous préférez sans doute cette guerre froide avec la 
menace d'emploi des engins de destruction massive. 

Cette menace est intolérable et je veux m'y arrêter un instant 
pour en souligner le caractère à la fois inhumain et d'immora- 
lité sans précédent. 

iout récemment, le numéro d'avril 4950 du « Bulletin of the 
Alômie Scientist » pubhiait le procès-verbal d'un débat auquel 
ge ipaient les plus grands savants alomiques des Etats-Unis. 


aussi bien que vous. 


ions 


En voic: un bref extrait: 

« M, fxthe, Si une bombe explosait À 15 kilomètres d'ici, il 
y aurait destruction complète, Cela signifierait que la ville de 
New-York serait détruite par une seule bombe. 

«a M. Brown. Vous voulez dire le grand New-York ? 

«a M. Bethe. Oui certainement! 

« M. Seilz, I v a un facteur à ajouter: l'effet de bn 
s'étendra à 30 kilomètres. 

« M. Bethe. Si l'on fait exploser des bombes H en nombre 
appréciable, l'air sera empoisonné par le carbone 14, pour 
5.000 ans! 

« M, Broun., En somme, nous arrivons à la conclusion curieuse 
qu'il est plus facile de tuer le monde entier que seulement une 
partie du monde ? 

« M, Szilard. Sans aucun doute, 

« M. Brown. Nous sommes done d'accord pour dire que si la 
bombe H fonctionne, une destruction mondiale sur une échelle 
non encore connue est possible, » 

A la fin du débat M. Lilienthal s'était opposé à sa publication, 
mais elle a eu lieu cependant parce que M. Szylard déclara : 

« Si la maison brûle, je m'oppose à ce qu'on garde le secret 
de celle nouvelle de crainte de faire peur. » 

Je rappelle aussi à cette occasion que M. Paul Griffith, sous- 
secrélaire d'Etat américain à la guerre, a déclaré à la radio, 
le 6 juin — c'est tout récent — (U. P, — A. F, P, — 7. G. 40) 
« qu'il avait suggéré à M. Truman, en 1947, de lächer, quelque 
part, en Union soviétique, une bombe atomique », pour mon- 
trer que les Etats-Unis avaient sérieusement l'idée de protéger 
la liberté des peuples. 

Il a déclaré, en outre, qu'il était partisan de l’utilisation de 
la bombe atomique et de la bombe H, si celle-ci était prête. 

J'ajoute enfin, à ce sujet, que le professeur Harrison Brown, 
lituiaire de la chaire de physique nucléaire à l'Université de 
Chicago, a écrit dans la revue d’érudition Tho American Scho- 
dar : « « La décision du président Truman d'aller de l'avant 
dans la construction de la bombe H est la plus tragique déci- 
sion qui ait été prise par un homme, c'est-à-dire la décision 
la plus terrible et la plus menaçante, » Nous savons à quoi 
nous en tenir par les savants américains; nous savons que Ja 
maison brûle et que les hommes du monde enfin ont le droit 
de redouter l’utilisation des engins capables d’anéantir la vie 
sur toute la surface de la terre. 

Leur lourde inquittude est grandement justifiée par le fait 
que le lancement de ces engins et, par conséquent, la possi- 
bilité de détruire le monde dépendent à l'heure présente d’un 
seul homme, d'un homme fait comme les autres et qui compte 
dans son entourage des conseillers tels que M. J. Buinham et 
Paul Griffith, de celui qui a donné l'ordre de construire la 
bombe H, La mort ou la vie du genre humain sont entre ses 
seules mains. 


" 


\ure 





a 
M. Paui Criffiih ou l’un de ses émules ne suggérera pas à 
M. Truman de làcher « quelque part en U. R. $. S » à 
bombe H, comme l’a déjà suggéré M. Griffith pour la bombe 
atomique; et peut-il être assuré qu'un jour ces suggest: 
ne sérunt pas favorablement accueillies ? 


Est-il parlisan du laisser faire à l'initiative américair l 
est-il partisan de l'interdiction et de la destruction immrédite 
des engins de destruction massive ? 

Pour le moment, nous sommes plongés dans celle « gusrre 
froide » que vous acceptez, qui, jusqu'à présent, t 
guère l'U, R. S. S que dans la mesure où elle doit se r 
sur ses gardes, mais qui atteint profondément les sutres 
peuples de la coalition atlantique et notre pays en particulier 
chez qui règne l'inquiétude, une inquiétude qui devient da 
l'anxiété, de l'angoisse, notre peuple à qui vous enlevez toute 
espérance, à qui vous interdisez toute mise en valeur de ses 
magniliques qualités foncières, notre peuple que vous eZ 


d'unpôts pour votre politique de guerre. 

Si c’est cela votre politique, ce n’est pas la nôtre. Ce n'est 
pas la politique de paix, de justice sociale et de progres que 
nous voulons pour le peuple de notre pays. (Applaudisse- 
ments à l'extréme gauche.) 

M. le général Corniglion-Molinier. je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le général Cornislion. 
Molinier. 

M. le général Corniglion-Molinier. Monsieur le général Peut, 
vous savez que j'ai pour vous une grande amitié et que nous 
avons été du méine côté de Ja barricade à un moment qui était 
particulièrement grave. Mais vous avez dit quelque chose qui 
m'a touché: vous avez parlé des gens qui sont mailres de leur 
destin. 

A une époque où vous étiez probablement de l'autre côté, je 
suis allé recevoir des coups pour la liberté de M. Dimitrov, au 
imoment où il était emprisonné et accusé à tort d’avoir brûle le 
Reichstag. Vous ne vous occupiez pas alors de politique. Moi, 
j'ai été mme battre. Ce noble personnage, depuis, est parvenu À 
a première présidence de son pays et la première chose l 
a faite, ce fut d'ouvrir des camps de concentration et de perdre 
un homme admirable, qui s'appelait Petkov. 

Estimez-vous que ces hommes soient maîtres de leur destin? 

D'autre part, j'ai eu l'honneur d’avoir sous mes ordres, en 
Angleterre — et j'ai failli à cette époque aller en Russie avec 
vous — des pilotes polonais et tchèques. Acceptez de les rece- 
voir et ils vous expliqueront ce qui se passe dans leur pays, 

Je doute que vous puissiez dire alors que ces gens-là son 
maîtres de leur destin. 

Mine le président. La parole est à M. le président de ! : 
mission. 

M. Rotinat, président de la commission de la défense nato- 
nale. M. le général Petit, faisant allusion tout à Fheure aux 
questions orales que nous avons récemment posées à M. le 
ministre de la défense nationale, a renouvelé ses affirmations 
d'une volonté de paix de la Russie soviétique. Malheureusement, 
les affirmations du général Petit sont une chose, l’attilude et le 
comportement de l'Union soviétique en sont une autre. 

C'est devant l'agressivité, chaque jour renouvelée, dans tous 
les domaines, de l'Union soviétique, que les démocraties occi- 
dentales ont senti le besoin de se rassembler et de grouper leurs 
forces pour conserver leur indépendance et pour me pas subir 
le sort des nations asservies de l'Europe centrale. 

Cela coûte cher, bien sûr ; cela coûte toujours cher de défenire 
sa liberté. Mais la servitude coûte bien plus cher encore, mes 
chers collègues. 

C'es parce que nous avoñs le sentiment profond que, en déve- 
loppant et rénovant nos forces militaires intégrées dans le pacte 
de paix qu'est le pacte de l'Atlantique, nous travaillons pour 
la paix et pour l'indépendance de nôtre pays, que la commis 
sion de la défense nationale du Conseil de la République, dans 
sa quasi-unanimité, fera tous ses efforts, monsieur le ministre 
de la défense nationale, pour appuyer votre action en vue de la 
rénovation de nos forces militaires et du renforcement du pacte 
de l'Atlantique. (Applaudissements à gauche. au centre et à 
droite.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 
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Mme le président. La parole est à M. le ministre de la défense vous demander qui comrmiel la course aux art 
nationale. leurs, à quoi cela servirait-il, du point de vue p 
M. René Pleven, ministre de la défense nationale. Avant celle course aux armements esl ju 
l'examen des articles, je voudrais dire quelques mots sur le c'est d'utiliser tous ses } \ 
rapport présenté par MM. Boudet et Rogier, et répondre à M. le conviction, ceile au Gouvt l à 
général Petit, provoque les guerres, ce qui les a p 
D'abord je tiens à remercier les rapporteurs de la commission iepu envi SoiXante-cix { 
des finances et de la défense nationale. Grâce, en effet. à erronce, QU'A un ent d 
l'excellent débat qui s’est institué à la suite des questi ns orales er t de i = nat { 
posées par M. Rotinat et plusieurs de ses collègues, nous avons AUETTES ( la 1 s ! g 
eu en réalité, il y a quelques semaines, la discussion générale engagées, Lorsqu S | bre | 
sur notre politique militaire qui normalement pré ède le vote nous pensons qu'un gouvel L 1 ile « 
du budget. Je remercie vivement MM. Boudet et Rogier d'avoir UeEvons peliser q l'est le gou i ru SE 
en conséquence, cantonné leur rapport aux questions intéres- lancerait pas Û S t 
sant les chapitres budgétaires, pas dans la ) ne f 
A M. Boudet, je dis être bien d'accord avec lui pour penser el 2e mo7eR de del u ? { 
qu'il faut que nous avons le plus vite possible ce budget. É } e TS, Hous esp est là \ x 
Nous sommes au 9 juin 1950, Les crédits qui restent b:oqués ral, que vous pourriez utilis ss \ 
doivent être libérés. 11 faut que nous puissions commencer à on dr. ch serre SOvIéRiqu | . 
faire jouer l'article 29 et nous ne pouvons pas le faire tant que ee _ possible de parler à \ ont 
Je budget n’a pas été adopté. ments ou sur le 1 
Il est bien évident qu’au désir du rapporteur de voir se substi- VOUS vez fait un. tb ns elé ! 
tuer progressivement au provisoire des institutions stables, la pre core + ie Teprt x cru pou in mal | 
première réponse des Assemblées comme du Gouvernement Due C sr Mmpe atom que et, s elle « Xislaitk de la bombe à 
devrait être de faire voter le budget avant le 1% juillet. Dès HR nE QUUr PRROUDS à, RORUe :GU LONVerDERONt 
qu2 le vote du buget sera acquis — et cela va dans le sens rar rh pe _. celui dont j'ai l'honneur de faire , parti 
des souhaits exprimés par M. Boudet — le Gouvernement D ee vite Do PU ER EUR PORTER, GR 
compte demander à l'Assemblée nationale la discussion d'ur- Ponts anti t-elle pas toujours une politique ta 
gence de la loi de programme d'aviation et, si les travaux de U eg lu opuon, ve + le cadre de l'organsation des Natons 
la session le permettent, le vote avant le départ en vacances de sara Math La _ ca arr armani Pqieoné der ( 
Ja loi sur l’organisation de la défense nationale. pa Égrags D D de. et le respect de sa souver , 
Le Conseil de la République aura done de nouvelles occasions ny ggesa” cape ie be ne: des ( PRE AN ENAES CONNERS ON 268 
de discuter des problèmes militaires avant de se séparer. J'aper- vi 5e DORE ESEN EX VUE 9 . ez qué c'est là ! otre politique, 
cois M. de Gouyon qui sans doute va me rappeler que j'ai pris M. — pi he PR LS PO PR IRSSSQNE nre que JA 
l'engagement de déposer le projet de loi sur'le programme Me dirivée ht A ei sg , En laissant sup} el K 1e a 
naval. Je tiendrai cet engagement. Nous déposerons ce pro- | ne gr "tp pe 2 got gr nc gel à EE LAISSENt 
sramime, mais je ne pense pas qu'il puisse être discuté avant SA 2 dr CR re VOUS, POUFFER CUS CORRIES GUN À 
les vacances. NT y usé it” Hi D À 
M. Rogier nous a entre'enus du moral de l'armée, de l'action e ge Fay à M me ïs _ conne sse7 h en les Bu e ] a 
sociaie et d'une série d'autres questions que nous pourrons des’ Etate Un Tan. se 2 po Éérrttgen vor- mr créecuer a y Eh 
évoquer au moment de la discussion des chapitres. Je le remer- fonts de FRE ge rer noue 5 à alle, > mb Bopeh Éaotesh Me | scie cn 
cie toutefois très vivement de ce qu'il a dit sur le moral de [ F Le Pa Cp ge it PR OU ER ON HUIT Cap ds 
l'armée, Je tiens à affirmer — et je le fais au retour d'une pe-5 #5 0 rit lys 
cérémonie qui s’est déroulée hier soir à Saumur, où, avec M. Léon David. Ce n'est pus le peuple. 
M. le président du conseil, nous avons inauguré une stèle en M. le ministre, Vous avez apporté à la tribune les pro; le 
souvenir de l’action héroïque des cadets de l’école de Saumur Mrs Luce. Mais n'aurait-il pas'eté juste aussi de dire, n 
en 1940 — que le moral de l'armée est actuellement en nette ral, Où siégeait Mrs Luce dans le Congrès américain ? N'auraitil 
amélioration, que les cadres sont sensibles à l'action que le pas été jus que vous disiez que cetle dame appartient à l'op 
Gouvememeot, avec l'appui du Parlement, a menée pour amé- position, précisément à l'opposition la plu rente possibl 
liorer leur situation, que chacun sent que les problemes mili- au président Truman qui, lui, est l'élu du an 
taires commencent à intéresser de nouveau le pays. Et cela se Il faut dire ces choses. Vous apportez à la tribune des citat 
manifeete de multiples manières, d'ouvrages américains; mais, in0on général, il y a 150 millions 
A M, le général Petit je dirai que son exposé — il me per- d'habitants aux Etats-Unis et il est extrér ent facile, \ 
mettra de le lui dire très courtoisement, si cela ne doit pas pays où règne une liberté complète d'es \ 
le compromettre — m'a un peu désappointé, car je pensais qu'il M, Marrane. Sauf pour les communiste 
nous parlerait de notre organisation militaire et discuterait des M. ! Me DS à ss à dé : 
idées que nous avions exposées à la tribune lors du débat nn ESeR..06 (ronver des Ouvrages dont des extraits 
du 8 mai. D uvent être utilisés au profit de telle ou ‘'ell propagande 
Au lieu de cela, M. le général Petit a présenté une défense, SSSR ROUS > rl il nous élail possib.e, à nous, malgré dl 
d'ailleurs fort éloquente, et dont je respecte profondément la dif FF de lang age, de nous procurer tout ce qui est imprimé 
sincérité, des institutions soviétiques et de l'évolution de l'in- actuellement en U. R. S. S., nous ne sel ons pas en mesure 1 
dividu dans le régime soviétique. Je reprends, mon général, ce monier à la ne de vous lire aussi des citations que nous 
que j'ai dit tout à l'heure, au cours d'une interruption, à SR AUX, VOUS! 
M. Marrane: ua très grand nombre de Francais n’acceptent M. Marrane. Certainement pas ! 
pas de confondre l'anticommunisme et l'antisoviétisme., Je M. Rogier. I! n'y a pas de liberté de la presce! 
peux concevoir qu'il est fort possible que, si j'étais Russe, je LE é + 
serais plus favorable au régime qui s'est institué là-bas en L M. le ministre. Ne dites ser Vos CeFIaInee il pas », Car il nons 
1917, qu'à celui qu'il a remplacé, J'ai le droit de considérer que suit pa fois d'écouter la ER PRET RER COURS AUS 
ce régime pouvait être bon pour la Russie féodale, qui existait véritablement, dans né api Pour dépanner Ve A or dut à 
encore au moment où l'empire des Tsars s'est écroulé, mais Moscou n'est pas toujours agréable ni juste pour des Français. 
que ce régime ne convient pas à un pays qui à fait sa révolu- M. Léon David. On met les communistes en prison en Arméri- 
tion en 1789 et qui est aussi attaché que le nôtre à la liberté et que et au Japon. 
à la propriété individuelles, Je.ne vois là rien qui puisse être M. le ministre. Alors, je crois qu'il est inutile que nous dis« 
offensant pour l'Union des républiques soviétiques. cutions à perte de vue sur ces questions, Nous avons, les uns 
Je tiens également à déclarer très haut, et avec une sincérité et les autres, nos convictions. 
que je demande à M. le général Petit d'admettre, comme j'ad- Ce que je voudrais ajouter en terminant, c'est que vou 
mets la sienne, que lorsque la France se réarme, lorsque notre m'avez peut-être cherché une petite querelle de mots lor que 
pays est obligé, comme l'a indiqué M, le président de la com- vous avez manifesté votre étonnement de ce que les représen- 
mission de la défense nationale, de faire, de nouveau, un tants de l'état-major américain nous aient dit: « Vous, Français, 
effort militaire, il ne le fait pas, croyez-le bien, avec un des- vous avez une connaissance particulière de l'action défensive », 
sein d'agression contre tel ou tel pays, et, en particulier, contre Mon géné:.!, je le sais, on se défend en attaquant, C'est snêrme 
celui dont vous vous êtes fait l'avocat à la tribune. En réalité, la tradition française. C'est d'ailleurs la bonne tradition. Seule- 
nous ne nous armons pas contre quelqu'un, nous nous armons ment, ce que je voulais dire, ce qu'on voulait vous dire, c'est 
contre Ja guerre. que nous avons malheureusement l'habitude de l'agression, 
Vous avez dit, mon général, que c'est toujours la course aux C'est tout de même un fait historique: en 1870, en 1914, en 
armements q i provoque les guerres. Nous n'allons pas enga- 1940 nous avons été attaqués, et c'est pourquoi nous avons 
ger un débat de philosophie historique, je ne vais mémé pas natureliement une certaine sensibilité et une certaine technis 
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ct qu’il faut éviter ou ce qu'il faut faire pour se pro- si maltraitée, bénéficie, progressivement, d’une amélioration 
{ ! 1} n'v I d'autre interprétation ] cible au propos de son statut, qui 4 remeite véritablement à Ja place où 

(M 1 1 V hiS i à I Î ] 1 x “#. ? 3 | : remRe lé 
que rapporté devrait être, c'est-à-dire parmi les meilleurs serviteurs de l’Ft 

\ là ( ql dt voulais dire en réponse à M le général Petit. (Ap} laudisse me {ts à droite el au centre.) 
Je uhaite «4 no n revenions maintenant à la discussion Mme le president, Je suis saisie de deux amendements 
du udeet \pplaud'sscments au centre, 4 droite et à gauche.) (n° {et n° 2), présentés, l’un par M. de Gouvon, et l'autr: 

e génér it. J mande la ] | M. Rogier, au nom de la cominiss:on de la défense nat 
M. Le général Petit. 3 il run il | à L . | Petit pour qui p' )po ent. au chanitre 1090 « Gendarm w-$ =. OAI ; 
4° nirloie 2e 1 A He Nneral LIL, Le + Î _ s re : i et 

Mme le RES tr il c , indemnités des personnels 1nililzires, 10.428.002.000 frar ; 

“ Le DE de de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs et 5 


M. le général Petit, Un mot simplement sur it fait que vous 


ax leve voir que je n'avais pas parlé de conceptions 
Li il ; 

Je me 1 Vi n parler pus longuement et en détail lorsque 
x terez t cett mb les projets de loi 
(e ition de la défense nationale et de l’armée. Je perse 
ul i là, il est 4b nent inutile de s'appesantir sur des 
détails qui seront périmés dernain el que nous avons autre chose 


à voir pour l'instant. 
Mme le président. l'or lemande plus la parole dans la 


Le L + 

la discussion générale est close. 

J onsuite le Cor | de la République sur le passage à la 
disrussion des chapitres du projet de Jai, 

(Le Conseil décide de passer 4 la discussion des chapitres.) 


ture des chanitres, 
i 


Mme le président, Je donne 'ectu 


SECTION COMMUNE 
lime 197, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 Paftie, — Personnel 


« Chan, 1001. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités 
des membres du cabinet (Air), 4.558.0N)0 francs. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur le chapitre 1001 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 1001 est adopté.) 

Mme le président « Chap. 1002, — Traitements du ministre, 
du secrétaire d'Etat, et indemnités des membres de leurs cabi- 
wets (guerre), 9,.114.4XX) francs, » — (Adoptr.) 

«Chap. 1003, lraitement du secrétaire d'Etat et indemnités 
Û membres du cabinet (marine), 4.648.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap, {011. — Soldes et indemnités des personnels militaires 
en service à admin <{rahon centrale de l'air, 2329.637.000 
francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 1042 Soldes et indemnités des pers nngis militaires 
en service à l'administration centrale de la guerre, 452 millions 
de fr idopte ) 

« Chap. 1043. — Soides et indemnités des personnels militaires 
en service À l'administration centrale de la marine, 261.078.000 


nes, » — 


francs, » \dopte.) 
Chap. 1921, — Traitements des personnels civils en service 
à l'administration centrale de l'air, 2180730000 francs. » 
(Adopté. 
Chap. 1022, iraitements des personnels civils en service 
à l'administ'ation centrale de la guerre, 516 millions de francs, » 
(Adopté. 
« Chap, 1023. — Traitement des personnels civils en service 
A ! ! rat , | . mir NQ 17 , Ly : 
à l'administration centrale de la marine, 238.170.000 francs. » 
(Adopl ) 
« Chap, 10930, — Gendarmerie, — Soldes et indemnités des 


ersonnels mnltaires, 10,52S.002.000 francs. » 

Sur le chapitre 1090, la parole est à M. Diethelm. 

M. André Diethelm, Mesdames, messieurs, à l'occasion de 

ce chapitre 1030, je voudrais attirer l'attention du Gouverne- 
luent, el de M, Pleven en particulier, sur la situation faite aux 
Cadres de la gendarmerie, 
HN y a d'abord une question de limite d'âge. En vertu d'une 
disposition relativement récente, les officiers de gendarmerie 
sont mis à Ja retraite très tôt, et ils le sont dans des condi- 
tons qui privent tout à fait inutilement l'Etat de serviteurs 
de qualité; l'expérience, au demeurant, dans une tâche aussi 
difficile, ne s'acquiert que lentement, et le « métier » d'officier 
de gendarmerie ne s'improvise pas, Le relèvement de la limite 
d'âge serait, par surcroit, d'autant plus raisonnable qu’à ma 
connaissanre Îles cadres de la gendarmerie ne sont pas au 
complet, et qu'une mesure de cet orûre n’apporterait à l’avan- 
cement des jeunes officiers aucun trouble, 

Sur un autre point, les cadres de la gendarmerie sont sou- 
vent revêtus du caractère d'officiers de police judiciaire. Ils 
reçoivent, pour acquérir ce titre, une formation particulière, 
e! il serait sage de leur accorder le même supplément de 
rémunération que les autres fonctionnaires, qui remplissent les 
mêmes alfrbutions. 

Enfin, d’une façon générale, il serait extrêmement souhai- 
table que l'ensemble de cette arme, si utile, si dévoute et 








ramener, en conséquence, à 10.328.001.000 francs, 
La parole est à M. de Gouvon. 
M. Jean de Gouyon, Mesdames, messieurs, l’amendement one 


j'ai déposé n’a pour but que d'attirer l'attention de M 
ministre sur les suites d’un décret pris pour là fusion d: 
gendarmerie en 1947, 


l 
Je rappelle que le ministre de la défense nationale 
moment-Jà avait entrepris de regrouper et d'unifier cert 
services des armées de terre, de mer et de l'air. Une e 
mission fut chargée d'étudier la fusion de la gendarmerie 4e 
terre, de la gendarmerie de mer et de la gendarmerie de l'air, 
La fusion devait avoir pour résultat de réaliser des écono. 
inies, de réduire le personnel et d'améliorer le rendement, 
Les conclusions de cette commission sur ce qu'il fallait atten- 
dre de cette fusion des gendarmeries ne firent apparaître : 
économie, ni suppression d'emploi, ni amélioration du rend 
ment. Malgré cela, la fusion des trois gendarmeries fut pres- 
crite par le décret du 18 septembre 1947. 

Au point de vue maritithe, cette fusion s'est révélée una 
chose lamentable. En effet, actuellement, l’autorité maritirre 
qui garde la responsabilité de la police et la sécurité 
ports et des arsenaux, n'est plus directement maitresse 
forces militaires. Je peux citer le cas suivant: le préfet ma 
time de la troisième région, en février 1948, a donné l'ordri 
compagnie de Toulon de détacher deux gendarmes à la bri- 
gade de Saint-Raphaël, sur la base aérienne du Lue. Cet ordre 
n'a pu étre exécuté qu'après avoir demandé l'autorisation 
commandant de la légion de Marseille, qui lui-même a dû le 
solliciter du commandant de Ja région. 

Lorsqu'un préfet maritime a besoin d’un gendarme pour un 
poste, il faut attendre plusieurs mois, Je sais que pour J'air 
il en est de mème, 


M. le général Cornigi:on-Molinier, C'est un peu moins cour- 
telinesque, 

M. Jean de Gouyon. Actuellement nos arsenaux ne sont pas 
gardés. Au point de vue personnel, je sais qu'il y à ui 
instruction du 17 décembre 1949 qui impose aux troupes de 
gendarmerie trois ans de stage dans la garde républicaine et 
deux ans dans la gendarmerie nationale; il” faut donc cinq 
années de transition aux hommes sortant de la marine pour 
entrer dans la gendarmerie nationale. Ces condit:ons ont com- 
plètement arrêté le recrutement et personne ne veut plus rentrer 
dans la gendarmerie nationale. 

Enfin, les officiers de gendarmerie qui venaient de la marine 
et qui avaient une instruction spéciale, cae il ne faut pas 
oublier que le code de la justice marine est quelque peu 
spécial, se sont vus retardés au point de vue de leur avan‘e- 
ment vis-à-vis des autres, 

L'abattement de 1.000 francs à titre indicatif a done pour 
but de souligner à M. le ministre qu'il v a là quelque chos 
à revoir et qui n'est pas au point au ministère de la marine 
et également au ministère de l'air, 


Mme le président. La parole est à M. Rogier. 


M. Rogier, La commission de la défense nationale, comme 
l'a indiqué M. de Gouyon, voulait simplement que M. le ministre 
de la défense nationale nous donnât des explications à ce sujet. 
La commission n'est pas d'avis, et M. de Gouyon l'a fait 
remarquer, de supprimer le décret du 18 septembre 1917. 
Elle sollicite seulement des explications et elle demande 
ministre si vra:ment la fusion des trois gendarmeries à appol 
une amélioraiton d'abord au point de vue financier, ensuile au 
point de vue technique. 


Mme le président, La parole est à M, le ministre. 


M, le ministre. Je répondrai très volentiers aux questions qui 
m'ont été posées par À. Diethelm et par M. de Gouyon. 

M. Diethelm a posé la question des limites d'âge des officiers 
de la gendarmerie. Dans une large mesure, je me trouve 
d'accord avec ses observations et à Theure actuelle, aussi bien 


1 
1 


al 
t4 
l 


pour jies motifs qu'il a indiqués que pour des motifs d'éco- 
nomie, je suis en traïn d'examiner la possibilité de modilier 
ces limites d'âge dans le sens qu'il souhaite, Je veux seulement 
m'assurer que cela n'aura pas des conséquences défavorables 
pour l'avancement. En ce qui concerne la question qui ma 
été posée par M. de Gouyon, je crains que ma réponse ne lui 
donne pas entière satisfaction. 
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En effet, M. de Gouyon sait que c'est sur l'invitation, extre- 
mement pressante, du Parlement, que mon prédécesseur a com- 
mencé la fusion qui s'est manifestée dans la gendarmerie par 
Ja suppression de la gendarmerie maritime et qui s’est continute 
dans le service de santé par la fusion des services de santé 
au sujet de laquelle il à déposé également un amendement. 

On me demande : Qu'a donné la fus'on pour la gendarmerie ? 
Elle a permis la suppression de quatre postes d'ofliciers sup 
rieurs et d’écheïons administratifs à l'administration centrale 
Par conséquent, nous avons réalisé effectivement une économie 
budgétaire et une économie d'hommes. 

Quant à penser que le sævice en a souffert, je suis tout prêt 
à examiner le cas qui a été signalé À M. de Gouvon 

Ce ne peut être qu’une exception, car, d'une manière géné- 
rale, nous avons laissé à la disposition des préfets maritimes 
le nombre de gendarmes dont 1ls disposaient auparavant. Ce 
qui, peut-être, provoque certains remous dans l'ancien per- 
sonne de la gendarmerie maritime, c'est que la fusion à impli- 
qué une unitfication des régimes. Au moment où on a fait 
la fusion, on a été amené à supprimer au personnel de la 
gendarmerie maritime quelques petits avantages dont ne jouis- 
saient pas les gendarmes ordinaires. 

A mon avis, C'élait justice, Lorsqu'on fait de telles réformes, 
il faut en accepter les conséquences. 

C'est tout ce que je puis dire à M. de Gouyon, en réponse 
à sa question. 11 me serait impossible maintenant de revenir 
sur la fusion. Quand une omelotte a été faite, on ne peut plus 
en séparer les œufs. 

Mme le président. Monsicur de Gouyon, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Jean de Gouyon. Je le relire, madame le président, 

Mme le président. L’amendement est retiré. 

Monsieur Rogier, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Rogier. C’est le même, madame le président, je le retire. 

Mme le président. L’amendement est retiré. 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je pense, madame le pætsident, que nous 
examinons les chapitres sur lesquels il y a des amendements ? 

Mme le président, C’est cela. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, sur le chapitre 1020 
la commission à fait un abattement indicatif pour obtenir les 
explications du Gouvernement sur la réduction d'effectifs de 
1.000 gendarmes. 

Nous serions curieux de savoir si cette réduction d’etfectifs 
est budgétaire et si effectivement les postes de 1.000 gendarmes 
ont été supprimés, €ar il nous a été dit et affirmé qu'il s’agis- 
sait surtout de supprimer les postes de gendarmes en occupa- 
tion en Allemagne, que cela avait provoqué un certain nombre 
de difficultés et qu’en fait les gendarmes étaient toujours en 
fonction. Ce contre-po'ds, nous ne le discutons pas, mais nous 
voudrions savoir si effectivement cette réduction sera réalisée 
ou non. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole es! à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre. Je veux donner à M. le rapporteur une réponse 
me dissipéra tout malentendu. On se souviendra que lors du 
dernier budget, le ministre de la défense nationale de l’époque, 
sélait engagé, à la demande du Parlement, à réduire de 2.000 
l'eflectif des gendarmes en occupation en Allemagne. Cette 
réduction a été faite. Elle a permis de compléter l'effectif des 
brigades et des formations de gendarmerie sur le territoire de 
la métropole, ainsi qu’en Afrique du Nord, comme l'avait 
souhaité la commission de la défense nationale. 

IL en résulte qu’à la fin de 1949, l'effectif réel des sous-officiers 
de gendarmerie s'établissait à 50.800 alors que l'effectif hbudgé- 
laire fixé par le projet de 1950 est de 51.000 hommes. Nous 
sommes donc dans la limite de nos effectifs et la réduction de 
1.000 gendarmes a bien eu lieu. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je vais mettre aux voix le chapitre 10%, 

M. le ministre, Je pense qu'après mes explications la com- 
mission renonce à son abattement. 

M. le rapporteur. En effet, nous n'insistons pas. 

Mme le président, Je mets donc aux voix le chapitre 1030, au 
chiffre de 10.428.003.000 francs. 

(Le chapitre 1030, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 1040, — Gendarmerie. — Traite- 
ments et indemnités, 78.908.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1051. — Soldes, traitements et indermmilés des corps 
de contrôle (air), 19.835.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1052. —- Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrôle (guerre), 52.400.000 francs. » — (Adopté.) 














1641 
_….d 
« Chap. 1053. — Soldes, traitements et indemnités des corps 
À de contrôle (marine), 44.412.000 ! {a 

F a C} in 1060, _ Sers hier les ‘ N 

Soldes et indemnités des persor militair 22.073.000 
francs. opt 

a Chan 1070) Som nat nhique S ] es .. 

Traitement et inden S I ' s civil RC CU] 
[ idopt 

C! ». 40% Sol t tements ot lom és des person- 

els ES et } 1e 11 Il ps \ tu 
france: to} { 

« C} ip. 1090, Soldes. t te ts et i unités d por- 

sonn 1s CIN ls el Il s 1 1 cr ta {= ALL L 
fran A . \dopti 

« Chap f100, — Personnel civils et militaires dé services 


Sociaux, 312.617.000 francs. » 

Sur ce chapitre, M. le ministre de la défense nationale avait 
demandé la parole, 

M. le ministre de la défense nationale, J'y renonce, madame 
le prés] lent. 

Mme le president. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 1100 ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 1100 est adopté.) 

Mme le président, « Chap. 1110, — Soldes et indemnités des 
personnels officiers du service de santé, 1.618.599.000 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 2), M. de Gouyon, au nom de la 
commission de la défense natonale, propose au chapitre 1110: 
Soldes et indemnités des personnels officiers du service de 
santé: 1.610.599.000 francs, de réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.000 francs et de le ramener en nseéquence à 1.618,248. (XX) 
francs. 

La parole est à M. de Gouyon. 

M. Jean de Gouyon. 1 s'agit de la fusion des servires de 
santé. Un décret du 16 novembre 1%$ a fusionné les ser- 
vices de santé des différentes armes, ou du moins, sv est 
essayé. Pratiquement, on a simplement chapeauté les diffé- 
rents services de santé des différentes armes, chacun gardant 
son autonomie. On à méme augmenté le personnel. Mais on 
est arrivé à cette conséquence bizarre que ies différents ser- 
vices de santé ont élé retirés des états-majors et dépendent 
puintenant de l'administration centrale. 

D'où des confusions assez funesltes. Je prends l'exemple de 
la marine. M. le ministre de la marine ne me démentira pas 
si je rappelle le départ du Dirmude pour charger des avions 
aux Etats-Unis: un médecin était prévu, mais 11 n'y en avait 
pas, et le navire est parti sans médecin. Simullanément, trois 
médecins de marine étaient nommés dans les villes d'eaix. 
Etaient-ce des villes d'eau salée ? On n'en sait rien; en tout 
cas, ce n'était pas très logique. Il y a là quelque chose d'anor- 
mal. 

I n’v a pas d'économie; il y a pratiquement une confusion. 
Voilà ce qu'il faut: il ne s'agit pas du tout de revenir à ces 
services de santé différents par arme, mais de créer que:que 
chose qui soit réellement une fusion, en iaissant pour Îles 
corps de santé des différents armes la responsabilité aux états- 
major de les commander, les chefs du service de santé se 
réunissant chaque semaine pour examiner les commandes en 
Ccomraun. | 

La seconde question qui se pose, c’est la question des ins- 
pecteurs. La question me semble pleine d'humour, Un inspec- 
teur, par définition, dépend du minis'ére et doit rendre compte 
au ministre. Or, il n'en est pas du tout ainsi: d’après le décret 
qui a été pris pour les inspecteurs, ils dépendent du serx 
central, de sorte qu'ils s'inspectent eux-mernes. de. 

L'abattement de 1.000 franes que j'ai l'honneur de déposer 
a simplement pour but d'atlirer l'attention de M, le ministre 
sur celte situation anormale, car actuellement les inspecteurs 
ne dépendent plus du ministre, mais des services centraux, Je 
vous demande d'examiner à nouveau cette question. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. lé ministre. Je vais répondre aux très intéressantes olker- 
valions de M. de Gouyon et lui dire que le tableau qu'il à 
présenté a besoin d'être complété. M 

En premier lieu, il n’est pas exact de dire que la fusion des 
services de santé n'a pas provoqué des économies extrémernent 
enbstantielles, Je vais donner quelques exemples à M. de 
Gouvon. D'abord. on a pu faire des économies très sensibles à 
l'échelon de l'administration centrale. La direction commune 
des services de santé a permis de réduire les effectifs dans 
les proportions suivantes: , è 

Avant la fusion, il v avait, à la dirertion centrale, 125 pere 
sonnes portant l'uniforme et % appartenant au personnel civil, 
soit un total de 220 personnes. Après la fusion, le wersonnel 
militaire s'est tronvé réduit à 5$S, le personnel. civil à #3, 
lotal, 141. Ainsi, rien qu'à la seule direction centrale, 79 cin- 


plois out été supprunés. 
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Nous sommes done bien dans l'application d'une politique 
sur laquelle le Conseil de la République a très souvent pré- 
senté ses vues au Gouvernement. 

D'autre part, la mise en commun des moyens propres aux 
trois services de santé et leur dépendance vis-à-vis d’une seule 
autorité ont permis beaucoup d'autres économies. En voici 
quelques exemples. Ellg a permis la suppression des pharma- 
cies magasins de l'air de Dijon et de Bordeaux, soit une 
de 2.750.000 francs sur les chapitres civils. J'espère 
réaliser, d'ici la fin de l’année, la suppression des pharmacies 
magasins de l'air de Rueil et d'Alger, étudiée actuellement 
par M. Maroselli. 

Nous avons supprimé l'hôpital de la Rochelle et les malades 
sont dirigés désormais vers l'hôpital maritime de Rochefort. 

Nous avons remis au secteur civil plusieurs centaines de lits 
d'hospitalisation jusqu'alors réservés aux trois armées dan 
les hôpitaux mixtes et civils. Ce résultat est dû à la fusion des 
movens de la marine, de l'air et de la guerre, qui nous a 
permis de mieux utiliser nos possibilités. 

Nous avons réduit les conventions passées avec les praticiens 
civils, grâce à une meilleure utilisation du personnel médical 
des trois armes. 

Nous avons pu supprimer le service de chirurgie maternité 
de l'hôpital militaire de Bizerte, qui faisait double emploi avec 
le mème service installé. à l'hôpital militaire de Sidi Abdallah, 
et nous avons pu, grâce à la fusion des trois directions cen- 
trales, assurer une bien meilleure gestion des approvisionne- 
ments, 

Vous voyez, monsieur de Gouyon, que le bilan n'est pas 
entièrement passif. 

Que, dans le cours de cette fusion, certaines erreurs ou cer- 
taines anomalies se produisent, je n’en disconviens pas. J'ai 
reçu, il y à quelques temps, une délégation d'hommes très 
éminents à la tête de laquelle se trouvait M. l'amiral Lacaze, qui 
a atliré mon attention sur certains inconvénients de Ja fusion 
et je me suis penché sur les observations qu'elle m'a pré- 
sentées. 

Il est évident que toutes les fois qu’on modifie une organi- 
sation séculaire, 11 v a un certain nombre de points de fric- 
tion, et il faut savoir ce que nous voulons. Est-ce que nous 
avons mis dans cette affaire l’accent sur la nécessité des éco- 
nomies ? Je crois que c'était là l'intention du Parlement. Eh 
bien! il est certain que la fusion a permis des économies 
substantielles. 

Je me pencherai sur le cas de ce médecin qui a été refusé 
au Dirmude alors que trois médecins élaient désignés pour des 
villes d'eau, Je pense que M. le secrétaire d'Etat compétent sera 
lout aussi curieux que moi de connaître le motif de ces mula- 
tions. C'est bien dans l’esprit du contrôle parlementaire, et en 
particuher de celui du Conseil de la République, de nous don- 
ner des indications comme celles que vient de nous fournir 
M. de Gouyon. 

Je lui demanderai donc de bien vouloir retirer son amende- 
ment. 11 m'obligerait beaucoup, car, autrement, je me trouverais 
pris entre l'arbre et l'écorce, J'ai, en effet, été obligé devant 
l'Assemblée nationale — qui, elle, désire des fusions de plus 
en plus poussées — de prendre des engagements exactement en 
sens contraire de ceux qu'il me faudrait admettre si l’on donnait 
satisfaction à l'amendement de M. de Gouyon. Je suis sûr qu'il 
ne voudra pas me mettre dans cet embarras. 

Mme le président. Maintenez-vous votre amendement M. de 
Gouyon ? 

M. Jean de Gouyon. Je le retire, madame le président, à con- 
dition que M. le ministre veuille bien faire étudier les points 
de friction auxquels il a été fait allusion. 

Mme le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1110 avec le chiffre proposé par 
Ja commission. 

(Le chapitre 1110, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 1120. — Traitements et indemnités 
des personnels titulaires, contractuels et auxiliaires du service 
de santé, 630.451.000 francs, » — (Adopté.) 

..« Chap. 1130, — Salaires des ouvriers du service de santé, 
1.221.836.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1140. — Revalorisation des indemnités pour charges 
militaires, 179.693.000 francs. » — (Adopté.) 


cconomme 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Presse, — Information, 32.215.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3010, — Missions temporaires à l'étranger, 20 millions 
de francs, » — (Adopnté.) 

«e Chap. 3020, — Dépenses exceptionnelles de représentation, 
11 millions de francs. » — (Adopté.) É 





« Chap. 3030, — Frais de déplacement des personnels civils 
et militaires en service à l'administration centrale, 19.86s1xx) 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3040. — Administration centrale. — Dépenses de fonc. 
tionnement, de matériel et d'entretien, 271.802.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre. 

M, le ministre, Je serais heureux de ne prendre la parole 
qu'après avoir entendu Ja commission, afin de savoir comment 
à son avis pourrait être réalisé un prélèvement de 3 millions 
de francs sur ce chapitre. 

Mme le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Il s’agit de dépenses de fonctionnement, da 
matériel et d'entretien, dans les administrations centrales, 

La commission à été frappée par le fait qu'à l'article 2 
« Fonctionnement de l'administration centrale de la guerre “à 
nous trouvons un crédit en augmentation de 7.200.000 francs 
sous la rubrique : « Ajustements aux besoins réels », Nous e:ti. 
mons que c'est vraiment une justification un peu trop som 
maire. 

Nous trouvons la même rubrique: « Ajustements aux besoins 
réels », pour l'administration centrale de la marine. Cela oous 
paraît être une explication insuffisante et c’est pour celte rai- 
son que nous avons procédé à cet abattement. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre. S'il s’agit seulement d’une question d'éclair- 
cissement, je crois que je vais pouvoir donner satisfaction à 
M. Boudet. 

En réalité, si la présentation du chapitre, comme l’a signalé 
M. le rapporteur, a été modifiée en 1950, c'est dans le but de 
tenir compte du désir qui avait été exprimé par les commissions 
des finances, aussi bien du Conseil de la République que de 
l’Assemblée nationale, qui voulaient réaliser une certaine uni- 
formité permettant de comparer les crédits de même nature 
pour les trois administrations centrales. 

Ce travail nous a amenés à procéder à un aménagement des 
crédits qui se traduit, d'une part, par des transferts en diminu- 
tion de 15.755.000 francs, d'autre part par des ajustements 
entraînant une dépense supplémentaire de 3 millions par rap- 
port aux crédits ouverts par la loi de finances de 1919. 

Mais si elle tient compte des crédits qui avaient été deman- 
dés au collectif d’ordonnancement de 1919 pour ce chapitre, la 
commission observera que le projet de budget, par rapport aux 
crédits qui auront été RE ri réellement en 199, présente 
une compression des dépenses effective de l’ordre de 2 millions, 

Tous ceux qui visitent l’administration centrale de la guerre, 
de l’air ou de la marine peuvent se rendre compte qu'il est 
difficile d'économiser davantage sur l'entretien. Vous savez que 
les bâtiments sont, dans de nombreux eas, insuffisamment 
entretenus. Je crois que ce serait une très mauvaise économie 
que d’aller plus loin. En réalité, nous avons besoin de tous 
les crédits qui vous sont demandés si nous ne voulons pas 
assister à une détérioration de nos immeubles. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'est pas absolument 
convaincue par les arguments de M. le ministre. 

IL est bien certain que l'entretien des immeubles, des mohi- 
liers et des bureaux des administrations centrales nécessite 
des dépenses importantes. Cependant, la commission tient à 
protester — et elle protestera chaque fois que le fait se repro- 
duira — contre l'expression « ajustements aux besoins ». C'est 
une expression qui ne peut pas être admise. 

Les besoins sont déterminés par les administrations, mais ce 
sont tout de même les commissions qui les apprécient. Chaque 
fois que la commission trouvera celte expression, elle pro- 
testera. 

Quant à l’entretien des administrations centrales et des 
immeubles, monsieur le ministre, je crois qu’il y a beaucoup 
à faire, mais ce n’est pas toujours ce qui est le plus urgent 
qui à a priorité. Au boulevard Saint-Germain, notamment, } al 
constaté il y a deux ans certains travaux dont Je caracttre 
somptuaire ne laissait de doute à personne! Je duis dire 

w'après un coup de téléphone, comme par enchantement, às 

rent arrêtés. 

M. le ministre. Voyez combien on tient compte du contrôle 
parlementaire ! 


M. le rapporteur. Je veux bien, pour répondre au désir de 
M. je ministre, accepter de rétablir les crédits. Je pense cepen- 
dant qu'étant donné la position que nous avons prise d'une 
manière générale, il y aurait intérêt à ce que M. le ministre, 
usant de l’article 29 — c'est dans ce but que nos abattemenis 
ont été faits — examine de plus près les comptes des adminis- 
trations centrales et affecte aux crédits de fabrication tout ce 
qui :e sera pas absolument indispensable au bon fonctionne- 
iuent des administrations. 
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M. le ministre. Je suis tout à fait d'accord sur l'interprétation | Nous avons, d'autre part, pris la décision de vendre to tes 
donnée par M. Boudet à l'abattement opéré par la commission | les voitures usagées et disparates du pare Hantire | : fonds 
provenant de ces ventes serviront à un rééquipement dont 1a 


les sinances. 

PR isque je m'engage à reprendre l'examen du chapitre dans 
Je sens que vous avez indiqué, j'estime que vous pouvez renon- 
cer à cel abattement. 

M. le rapporteur. En raison des assurances que vous nous 
donsez, Inonsieur le ministre, nous retirons notre proposition 
d'abritement. 

Mme le président. Personne ne demande plus la paroïe 7... 

Je mets aux Voix le chapitre 3040 au chiffre de 271.803.000 
francs, voté par l'Assemblée nationale. 

Le chapitre 3040. avec ce chiffre, est adujité.) 

Mme le président. « Chap. 3050, — Frais d'entretien et de 


fonctionnement des voitures automobiles, 36 millions de 
fran 's - (Adopté.) 

« Clap. 3060, — Gendarmerie, — Alimentation, 54.537.000 
franvs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3070. — Gendarmerie, — Habillement, couchage, 
ameublement, chauffage, éclairage, GS7.803.000 francs. » — 
(Adapté.) = Le 

« Chap. 3072. — Gendarmerie. — Programmes, 18.235.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3080. — Gendarmerie. — Frais de déplacement, 250 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Gendarmerie. — Dépenses de fonctionnement 
et de matériel, 790.625.000 francs » 

La parole est à M. Bolifraud. 


M. Bolifraud, Mesdames, messieurs, je n’ai pas cru devoir 
dépo:er un amendement; cependant je me permels d'appeler 
l'attention de M. le ministre sur les moyens de transport mis 
actuctlement à la disposition des gendarmes. 

Il y a, dans chaque brigade de gendarmerie, une motocy- 
dette avec un side-car et une dotation d'essence qui est tres 
modeste. Or ces moyens de transport ne répondent plus aux 
activités dévolues actuellement à la gendarmerie. I faudrait au 
moins soit une Jeep, soit une camionnette par brigade de gen- 
darrasrie. 

Il ae serait pas inutile non plus que tous les gendarmes fus- 
sent dotés d’un vélomoteur. Un de nos collègues de l’Assem- 
blée nationale a proposé cette solution qui me paraît fort judi- 
cieuse. Le gendarme pourrait recevoir, par exemple, une indem- 
nité pour participation de l'Etat à cetle acquisition. ]l lui serait 
alloué ensuite une indemnité forfaitaire pour l'entretien de ce 
vélimoteur, dont il deviendrait propriétaire. Il pourrait évidem- 
ment l'utiliser en dehors du service et au cours de ses permis- 
Sion», 

En bref, cette situation ressemblerait à celle qui a existé pen- 
dant un siècle et a pris fin après la guerre de 1914-1918, où le 
gendarme était propriétaire de son cheval. : 

Bien entendu cela ne doit pas empêcher que la brigade, d'une 
laçon collective, fût dotée d’une Jeep, véhicule qui permet de 
areuler sur tous terrains. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous me répondrez que 
ces véhicules consomment beaucoup d'essence; c’est pourquoi, 
peut-être, une camionnette serait préférable. Je sais Les 
également que vous allez me poser une question de crédit. Mais, 
en toute franchise, dans un budget de 420 milliards, je ne crois 
pas qu'il soit impossible de trouver des économies correspon- 
dantes pour permettre aux militaires de ce corps d'élite de rem- 
plir efficacement la tâche qu'ils ont à assumer de jour et de 
nuit. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, 
du centre et de la droite.) 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je crois que M. Bolifraud à été très pessimiste 
en pensant que je lui ferai des objections. En réalité, je suis 
très sensiblement d'accord avec lui. 

Le Gouvernement attache à cette idée une importance consi- 
dérable, et dans les plans que nous sommes en train de pré- 
parer et que nous aurons l'occasion de vous soumettre, vous 
conslaterez que nous estimons absolument essentiel que soient 
réalisés un armement et un équipement convenables pour la 
gendarmerie. 

M. Marrane. Contre la classe ouvrière! 

M. le ministre. Pas du tout! La gendarmerie nous paraît être 
l'arme qui convient le mieux pour la défense du territoire 
contre les parachutistes. Or je ne suppose pas que les organi- 
Sations syndicales se mettent à parachuter leurs militants. 
(Rires.) 

M. Demusois. Que d’esprit! 

M. le ministre. Vous vous y connaissez! 

Comme je J'ai dit à l’Assemblée nationale, nous envisageons 
de doter chaque brigade de gendarmerie d'une camionnette 
tunçue spécialement pour ces besoins et qui pourrait également 


Servir pour transporter rapidement les blessés de la route. 





gendarmerie sera une des premières bénéticiaires, Je 


tout à fait d'accord avec l'esprit des observations présentées 
par M. Bolifraud et je pense qu'il verra sous peu le comimen- 
cement des réalisations. 

M. Saller. Et les règles de la comptabilité publique ? 

M. le ministre. J'indique tout de suite que nous agirons en 
pleine conformité avec les règles établies en ce domai 

Mme le président. l’ersonne ne demande plus la pal le ? 

Je mets aux voix le chapitre 3090 avec le chiffre proposé par 


la commission. 

(Le chapitre 

Mme le président. « Chap. 3100 
des immeubles, 515 millions de francs 

La paroie est à M. Bolifraud. 

M. Bolifraud. Ce chapitre concerne l'entretien 
de gendarmerie. Les unes sent louées par 
auxquels il appartient d'entretenir le gros œuvre dans les 
tions prévues par l’article 606 du code civil: c’est le 
commun. Il en est d'autres qui sont la propriété de l'Etat, Qu 
à ces dernières, il 2 beauc up de négligence, car l'Etat n'ait 
pe toujours en bon père de famille. En effet, que fait un 
on père de famille ? Lorsque quelques tuiles sont enlevées 
au toit de son immeuble par un ouragan, il les fait remplacer 
immédiatement. S'il n'agit pas ainsi, il d en remplacer 
deux ou trois fois plus l’année suivante, Il en est de même pour 
le ravalement, Lorsque l'entretien et les réparations ne sont pas 


assurées au fur et à mesure des détériorations, on s'achemine 


3090 est adopté.) 
ndarmerie. — Entretien 
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tout simplement vers la ruine d'immeubles qui appartiennent 
à l'Etat; aussi, faudra-t-il reconstruire à un certain moment, 
ce qui sera très onéreux. 

Monsieur le ministre, je vous connais, Je sais que vous avez 
des conceptions très élevées des hautes fonctions que vous 
rempiissez. Vous n'êtes pas de ceux qui disent: plus tard, mon 
successeur se tirera d'embarras! C'est pourquoi vous r nai- 


trez comme moi qu'il s'agit d’un très important problème à 
résoudre ; il importe de conserver intact ce capital immobilier 
qui appartient à l'armée, La première des conditio 


is est d iSsSll- 


rer l'entretien des immeubles, comme tout propriétaire sou- 
cieux de conserver son bien doit le faire. Or l'Etat ne le fait 


as. 

J'ai eu l’occasion de signaler des cas concrets à la cheffi 
du génie, voire à M. le néral. Il m'est t 
jours je mére que vos services ne disposent que de « 
très modestes ne leur permettant pas de faire face à toutes le 
demandes. Eh bien! là encore, il importe de faire un effort, 
Il faut découvrir des économies quelque part pour permettre 
cet entretien: sinon, nous nous acheminons vers une catas- 
trophe. (Applaudissements sur Les bancs de la 
gauche, du centre et de la droite.) 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je ne pense pas qu'il faille généraliser les ras 
concrets auxquels sans doute songe M. Bolifraud, S'il veut bien 
me les préciser, après enquête je ferai le nécessaire pour que 
ces immeubles soient réparés le plus vite possible, 

M. Bolifraud. Je le ferai, monsieur le ministre. 

M. le ministre. Je dois dire que je sais fort bien qu'un grand 
nombre de départements sont restés propriétaires des immeu- 
bles dans lesquels sont situées les gendarmeries. Cela pose 
à tous les présidents des conseils généraux des problèmes que 
je n'ai certainement pas besoin d'évoquer devant une assemblée 
qui en comprend un si grand nombre. 

Mme le président. La parole est à M. Paul-Emile Descomps. 

4. Paul-Emile Descomps. Monsieur le ministre, c’est précisé. 
ment en ma qualité de président d'un conseil général que je 
voudrais vous demander une explication sur le crédit porté au 
chapitre 3100. Je désirerais savoir si le crédit de 515 millions 
de francs va décharger les départements de l'entretien des 
immeubles qui lui appartiennent ou bien si ce crédit doit sim- 
plement servir à l'entretien des immeubles abritant la gendar- 
merie qui, jusqu'ici, étaient propriété de l'Etat, 


M. le ministre. La situation est la suivante: la direction de la 
gendarmerie a engagé, avec beaucoup de départements, des 
négociations qui ont toutes la base suivante. dans le cas où 
un département accepte de transférer, purement et simplement, 
sans indemnité ou prestation, la propriété de ses casernes de 
gendarmerie de l'Etat, ce dernier naturellement prend immé- 
diatement, en bon père de famille, les charges d'entretien déga- 
geant le département de toutes obligations. Mais il est néces- 
saire qu'une convention soit établie, 

Par conséquent, si vous vous trouvez dans 
il faut que votre département accepte de céd 
l'Etat la propriété des immeubles. 


"4 . 
secretaire cé 


SUPCrICUTS 


cette situation, 
r gralulicnent à 
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M. Paul-Emile Descomps. Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre, et j'espère que vos explications auront été écoutées atten- 
tivement par les présidents de conseils généraux qui sont nom- 
breux dans cette assemblée. 

Mme le président. La parole est à M. de Gouyon. 

M. Jean de Gouyon. C'est tout à fait la même question. Au 
sujet des conventions passées entre ies départements et l'Etat, 
l'Etat, d'après ce qui est arrivé dans mon département, demande 
que les casernes de gendarmerie, avant qu'il les prenne en 
charge, soient remises en état par les départements. Alors nous 
tournons dans un cercle vicieux. Je comprends très bien la 
situation de l'Etat qui ne vout pas se charger des gendarmeries 
qui n'ont pu être correctement entretenues pendant l'occupa- 
tion, mais je comprends aussi les départements qui ne peuvent 
assurer la charge des réparations. 

Y aura-t-il un type de convention ou doit-il varier de dépar- 
tement à département ? 

M. le ministre. Je voudrais rappeler à M. Gouyon, comme je 
l'ai déjà dit à l’orateur précédent, qu’il y a une convention type, 
une convention uniforme. Il ne faudrait tout même pas donner 
une prime aux départements qui n’ont pas engagé les dépenses 
nécessaires pour tenir dans un état suffisant leurs casernes de 
gendarmerie, Il arrive en effet que dans certains départements, 
on à négligé complètement l’entretién de ces isole. Avant 
de nous charger de ce domaine immobilier, nous demandons 
que, au moins, certaines réparations essentielles soient faites. 
En effet, pendant toute la période où il était locataire du dépar- 
tement, l'Etat en a payé le loyer. Voici ce qui justifie que nous 
demandions au moins un minimum d'entretien avant 
reprendre les immeubles. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mels aux voix le chapitre 3100, 

(Le chapitre 3100 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 9111. — Frais de déplacement des 


corps de contrôle (air), 3.200.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 3112, — Frais de déplacement des corps de contrôle 
(guerre), 5.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3113. — Frais de déplacement des corps de contrôle 
{marine}, 3.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31920, — Service cinématographique des armées. — 
Frais de déplacement des personnels civils et militaires, 850.000 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 3190, — Service cinématographique des armées. — 


Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entretien des 
immeubles, 28.780.000 francs, » — (Adopté.) 
e Chap. 3140. — Justice militaire et prisons militaires. — Frais 


de déplacement, — Transports, — Dépenses de fonctionnement 
et de matériel, — Entretien des immeubles, 81.318.000 francs. » 
— (Adonté.) 

« Chap. 3150, — Sécurité militaire, — Frais de déplacement. 
— Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entretien des 
immeubles, 70.060.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3160, — Services sociaux. — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires, 14.094.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3170, — Services sociaux. — Dépenses de fonctionne- 


ment, de matériel et d'entretien des immeubles, 39.317.000 
francs. » — (Adopté) 

« Chap, 3180, — Frais de déplacement des personnels civils 
et mililares du servire de santé, 63.629.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. le ministre. C'était par um souci de loyauté à l'égard de la 
corinission que j'avais demandé la parole. Je sais ce que cache 
l'abattement äe 1.000 francs. C’est une invitation à traneférer 
10.331.000) france de ce chapitre sur les chapitres de fabrica- 
tions ou de recherches ou sur tout autre chapitre contribuant 
directement à l'augmentation de notre potentiel militaire. 

L'augmentation des frais de déplacement des personnels du 
service de santé n'est qu'apparente. Dans l'explication des dif- 
férences de transfert il avait été omis de signaler les frais de 
déplacement qui avaient été indiqués à la section militaire et 
qui se montaient à 17.500.000 francs. C'est une omission dont 
je m'excuse, 

Si l'on tient compte de ce transfert, le montant du crédit 
demandé en 1950 s'éiève en réalité à 63.730.000 franes contre 
72.809.000 francs l’année dernière, soit 9.169.000 francs d'éco- 
nomies, Comme nous avons. en somme, devancé vos désirs, 
nous ne pouvons pas aller plus loin. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporeur, Le moins qu'on puisse dire est qu'il était 
difficile d'imaginer qu'il y avait réduction de dépenses, car la 
seule explication donnée est qu'une proposition nouvelle pr 
ajustement aux besoins comportait une somme de 10.331.000 
francs, M. le ministre nous explique qu’il s’agit d’une erreur 
matérielle, 


M. le ministre, J'ai plaidé coupable, 





— 


M. le rapporteur. Nous ne pouvons que nous incliner et 4 
gistrer avec plaisir qu’au lieu d'une augmentation, Le ch 
traduit une diminution. En conséquence, l'abattement de { nu 
francs n’est plus justifié et la commission accepte de rétair 
le crédit au chiffre primitif. À 

Mme le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3180, avec le chiffre de 
63.620.000 francs. 

(Le chapitre 3180, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnn. 
ment de matériel et d'entretien des immeubles du servie. 
santé, 3.461.333.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il s’agit des dépenses de fonctionnemeit 
matériel et d'entretien des immeubles du service de santé. 

Si l’on examine ce chapitre, on constate que les crédits sont 
en diminution pour le service de santé de l'air, en diminut 
pour le service de santé de la guerre et en augmentation de 
140 millions en ce qui concerne Ja marine. Il faut en effet 
reporter à l’ancien chapitre 319 du budget de 1919, où | 
constate, au bas de la page, que les frais de fonctionnement 
d'entretien des immeubles du service de santé de la ma 
étaient de 409.730.000 francs et qu'ils sont cette anné: 
549.724.000 francs. 

C'est le seul chapitre du même service, celui de la mar: 
qui est en augmentation de 140 millions. 

Ceci nous paraît excessif, d'abord parce que c’est une di 
gation à la politique suivie par les autres services de 
ensuite parce que la fusion, dont nous espérons des éconon 
ne semble pas s'être traduite, en ce qui concerne la m 
par des économies réelles, À moins, monsieur le ministre, 
vous n’ayez encore des explications nouvelles à nous fournir 
sur ce chapitre. 

Quoi qu'il en soit, il s’agit touiours de la même opération et 
nous aimerions voir employer à des productions d'armernent 
ces 140 millions. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je m'empresse de donner à M, Boudet lea 
explications sollicitées. 

Î est tout à fait exact que nous demandons davantage qu'en 
1949. Cette fois, nous le faisons bien intentionnellement, parce 
que dès la fin du premier semestre 1949 il est apparu que les 
crédits alloués à cette section dans le budget en cours étaient 
nisuflisants. 

Cela s'explique par deux motifs: d’abord, la plupart des hôpi- 
taux marilimes avaient élé sinistrés et l’on n'a pu les remetin 
en fonctionnement que progressivement. Je n'ai qu'à mertion- 
ner le cas des hôpitaux de Toulon, de Brest et de Cherbourg 


D'autre part, lorsqu'on a procédé à Ja fusion — conne je 
l'ai indiqué tout à l'heure en répondant à M. de Gouyon — celle 


ei a souvent eu comme conséquence de transférer sur l'hopital 
maritime que l’on gardait la clientèle d’autres hôpitaux depen- 
dant de l’armée ou d’un autre service. 

C’est pourquoi nous avons été obligés de prévoir cell 
des crédits supplémentaires puisque, dans Îles conditions 
actuelles de fonctionnement du service, les crédits de l'an der- 
nier ne pouvaient suflire. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, s’il existait encore 
un service de santé air, un service de santé guerre et un servi 
de santé marine, l'argumentation me paraïtrait irréprochani 
Mais il n'existe plus qu’un service de santé, Or, je peux 
d’ailleurs reprocher déjà la présentation, on n'aurait pas 0 
ventiler le chapitre aux services de santé, air, guerre el marine 

S'il n'existe bien qu’un service de santé, c’est vrai, mi 
pour la présentation du budget. C'est encore vrai en ce (qui 
concerne le total des dépenses. Or, sur le total des dépenses 
— j'ai fait l'addition au bas de la page — il n’y a pas d'au 
mentation sur l'ensemble, mais la marine demande 140 millions 
de plus. Tout de même, je n'arrive pas à comprendre, je !6 
répète, qu’on ait fusionné les services de santé et que la marine 
puisse demander 140 millions de plus. En tout cas, je pense que 
s’engageant dans cette voie de la fusion, il faut désormais pre 
senter un service de santé et ne pas en présenter trois, et qu'il 
faut absolument que cette fusion se traduise par des économies 
car s'il n’y avait pas d'économies, la fusion n'aurait que üts 
inconvénients. Elle doit avoir des avantages en se traduisant 
par des économies dans les dépenses d'effectifs, d'entretien du 
matériel, de fonctionnement, sinon M. de Gouyon aurait rais0ïk 
elle ne présenterait que des inconvénients. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Les questions supplémentaires, que me [98 
M. Boudet, sont pertinentes. A l'heure présente, nous SONT 
dans une période de transition. Nous ævons commencé la 1171 
par l'administration centrale. IL faut maintenant la pee 


partout, y compris dans les ports et dans les bases. Ce à 
pas encore fait, car une fusion entraine toujours beaucoup pius 
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join qu'on ne le soupconnait au départ. Les observations m 

utces sont parfaitement justes. Nous devons arriver à un pré 
tion dans laqui lle il y aurait un service de sant sans 


à tion entre la marine, la guerre et l'air. 
exemple, dans une ville comme Toulon, il faut que tout 


à sonné, et qu'il n’y ait qu'un seul ordonnateur. Or, nous 
ommes en train d'y parvenir. La fusion sera faite avant Ja 
fin de l'année, Inais on se heurle, comme vous le savez, à des 

jstances, à des habitudes d'inertie qu'il faut vaincre, Le 
«ens dans lequel nous allons est exactement celui que vous 


{ 


Mme le président. Monsieur le rapporteur, maintenez-vous la 


réduct:on de crédit ? 

m. la rapporteur, Je souligne que dans l'ensemble les cré- 
il (l fonctionnement sont en diminution de 157 millions, 
hien que la marine en dépense 140 millions de plus. Dans ces 


conditions l'abattement est retiré, 

Mme le président. La commission rétablit done au chapitre 
at) le crédit voté par l’Assemblée nationale. Personne ne 
nde plus la parole ?.. 
mets aux voix le chapitre 3190 avec le chiffre de 

1.000 francs. 

hapilre 3190 avec ce chiffre est adonté.\ 

Mme le président. « Chap. 3200, — Instruction, — Ecoles, 
— lecrutement., — Service de santé, 57.999.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, La commission, à laquelle rien n'échappe, a 
remarqué qu'il y avait une différence entre le prix annuel de 
revient de l’entretien d’un élève de l’école de Bordeaux et celui 
n élève de l’école de Lyon, 

L'élève de l’école de Bordeaux coûte à l'Etat 20.000 francs 
de plus que l'élève de l’école de Lyon, En réalité ceci s’expli- 
que par ce que l’on n’a pas suivi les mêmes règles d’inscrip- 
ton budgétaires. Pour Bordeaux, les frais de trousseau sont 
à la charge du service de santé de la marine et figurent comme 
tels au chapitre 3.200, tandis que ces mêmes frais sont sup- 
nortés pour Lyon par l'administration militaire et ne figurent 
pas au budget du service de santé de la guerre. 

“Les prévisions de ces frais de trousseaux s'élèvent pour 
l'école de Bordeapx en 1950 à 12.780.000 franes pour 775 élèves 
Vous constatez que le prix d'un trousseau revient à 
22200 francs. Je réponds ainsi tout à fait exactement à la 
question que vous m'avez poste, monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, nous allons de, sur- 
puise en surprise et lorsqu'on examine de près ce budget avec 
quelque curiosité. 

M, le ministre, Rien ne vous échappe. (Sourires.) 

M. le rapporteur, Ce n'est pas exact, malheureusement. 

Je tiens à signaler en premie: lieu qu'en ce qui concerne 
l'augmentation du nombre des élèves de l’école de santé de 
Lyon on nous avait signalé qu’elle était de 50 unités. En ce qui 
concerne l’école de santé de la marine, on nous parle d'une 
augmentation du nombre des élèves, mais on ne nous dit pas 
de combien, J'ai eu la curiosité de le savoir. 11 y en a 90 de 
plus, Est-ce un pas vers la fusion ? Je n’en sais rien. 

En tout cas, les explications de M, le ministre me paraissent 
perlinentes, mais c’est la présentation du budget qui n'est pas 
valable, IL faut pouvoir comparer des choses comparables, ne 
pas mettre, dans un chapitre les trousseaux pour Lyon, et les 
trousseaux pour Bordeaux dans un autre. Je demande, à 
aussi, qu'on fasse un effort de clarté, de simplification et 
didentité dans la présentation. 

Sous réserve de ces observations, camme je ne veux Le 
supprimer les élèves de l’école de santé, je suis tout à fait 
d'accord pour retirer l'abattement que nous avions opéré. 

M. le ministre. J'accepte les observalions. I en sera tenu 
compte pour le prochain budget. 


Mme le président. La commission rétablit done le crédit voté 
par l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?... - NT: 

Je mets aux ‘voix le chapitre 3200 au chiffre de 58 millions 
de francs. 

{Le chapitre 3200, avec ce chiffre, est adozwé.) 

Mme le président. « Chap. 3210. — Etudes et expérimentations 
techniques. — Service de santé, 13.195.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3220. — Sports et compétitions, 18 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

.« Chap. 3230, — Recherches scientifiques. — Frais de fonc- 
tionnement, 38.814.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 4), M. Rogier, au nom de la com- 
Mission de la défense nationale, propose à ce chapitre 3230 
de réduire le crédit de 1.000 francs, et de le ramener, en 
tonséquence, à 38.813.000 francs. 

La parole est à M. Rogier, 
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« Chap, 4051 _ Allocatio de logement \ { à (UN) 
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ITANCS, » — (A té.) 

« Chap. 4092, — Allocations de logement (guerre), 15 mil- 

lions 125.000 francs. » — (Adopts 
l 
« Chap, 4053, — Alloratior e | ! t (marine { mil- 


lion 631.000 francs. » — (Adopte 
« Chap. 4001, — Primes d'aménagement et de déménagement 


(air), 262.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 4062, — Primes d'aménagement et de déménagement 
(guerre), 3.025.000 franes, » — (Adopti 

« Chap. 406% — Primes d'aménagement et de déménagement 
(marine), 326.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4070, — Gendarmerie. — Allocations de logement 
93.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 4080, — Gendarmerie, — Primes d'aménagement et 


de déménagement, 18.000 francs, » 

Par voie d’amendement (n° 5), M. Rogier, au nom de la com- 
mission de ia défense nationale, propose de réduire le crédit 
dtfi ine, et de le ram ier, en conséquence, à 17.999 frat 

La parole est à M. Rogier, 


M. Rogier. La commission n'a pas voulu demander un abatte- 
ment de 1.000 francs sur un crédit de 18.000 francs. Elle ne 


voulait pas mettre M, le ministre de la défense nationale dans 
une mauvaise position; mais ce qui a frappé Ja commission 
de la défense nationale, c’est qu'il est porté à ce chapitre une 
somme de {8.000 francs pour frais d'aménagement et de démé- 


nagement des personnels civils de la gendarmerie. Nous vou- 
r si cette somine est suffisante pour aider le per- 

sonnel qui doit le faire à emménager ou à déménager, ou si 
c'est un cas particulier qui est venu se greffer dans le budget. 
M. le ministre. En réalité, le personnel civil est constitué 
par 900 personnes. Les déménagements sont extrémement rares, 
Dieu merci! Nous maintenons le chapitre pour les besoins 
éventuels, mais, cette année, étant donné que c'est un barème 


dri JS Saw 


qui fixe les indemnités qui sont accordées pour le ou les démé- 
nagements prévus, le chapitre est suffisant. 
Si je n'écoutais que mon désir, c'est le genre de chapitre 


que je souhaiterais voir disparaitre, car nous arrivons à une 
définition trop étroite. Je crois qu'au contraire il faudrait laisser 
plus de liberté au ministre. 

M. Rogier. Dans ces condilions, je retire mon amendement, au 
nom de Ja commission, mais je demande au ministre d'envi- 
sager la suppression rapide de ce chapitre. 

Mme le président, L'amendernent est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 4080, au chiffre de la commis- 
#si0!). 

(Le cha} ilre 1080, avec Ct chiffre, est ul )] té.) 

Mme le président. Il y à lieu de réserver les chapitres 5000 
et 5010 jusqu'au vote du budget annexe des essences et des 
poudres, 

8e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 
Chap. 6011. — Accidents du travail, — Réparations civiles 


(air), 90 millions de francs, » — (Adopté.) 
Chap. 6012, — Accidents du travail, — Réparations civiles 
(guerre), 477.500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1013, — Accidents du travail, — Réparations civiles 
(marine), 57.536.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 6021, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (air). » — (Mémoire.) 
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« Chap, 6022, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance BUCTIE), » — Mémoire.) 

« Chap. OU25, — Dépen ses ues éXercICCS périmés non frappées 
de déchéance (Méimoire.) 

« Chap, 6031. (air). » — (Mé- 
moire ) 

« Chap. 6092, 


MATINt), » — 


— Dépenses des exercices clos 


des exercices clos (guerre). » — 


— Dépenses 


(Mémoire 
{ L . EE . à - 
Chap, 6033, — Dépenses des exercices clos (marine). » — 
{Mém re.) 
« Chap. 609406, — Frais de réception, de montage et de mise 


des matériels étrangers, 199.999.000 francs, » 


Au po l 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. À ce chapitre figure un crédit de 200 mil- 
lions cestiné à payer les frais nécessités par le transfert de 
matériel américain au titre du “rpg d'assistance mutuelle, 
La commission estime que ce crédit est insuffisamment appré- 
cié, Elle voulait entendre vos explications à ce sujet et c’est 
pour cela qu'elle à fait son abattement indicatif. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. le chapitre ne couvre pas l'ensemble des 
dépenses auquel faisait allusion M. Boudet, mais il couvre des 
dépenses particulières 

Lorsque nous avons discuté de la ratification de l'accord 
d'aide militaire, j'ai indiqué que nous nous étions engagés à 
fournir les francs nécessaires aux dépenses administratives 
engagées par le gouvernement des Etats-Unis pour l'exécution 
France, C'est la fameuse mission dont on 
a si souvent parlé, Bien entendu, nous n'en payons pas les 
soldes; mais nous payons les dépenses administratives. 

En vertu de l'accord qui fut passé avec le gouvernement des 
Etats-Unis, le montant maximum de ces dépenses, jusqu'au 
äv juin 1950, ne devait pas dépasser 185 millions, Nous avons 
donc insert un crédit pour un montant de 200 millions et 
c'est celui qui figure au chapitre 2040. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je comprends très 
bien vos explications, Dans ce cas là, les 200 millions sont 
suffisants, seulement le Hbellé du chapitre me paraît un peu 
trop large puisqu'il y est question: de frais de réception, de 
montage et de mise au point des matériels étrangers. 

M. le ministre. Ce chapitre a été libellé à un moment où nous 
ne savions pas exactement quel titre nous devions Jui donner, 
budget a été préparé avant que nous ayons ratifié 
‘digé l'accord en question. 


de ces accords en 


puisque Île 
et méme rt 

M. le rapporteur. Puis-je 
tre, à quels chapitres seront prévus 
point î 

M. le ministre. 113 seront mis, dans chaque g( 
chapitre « matériels » correspondant. 

Mme le président. Monsieur le rapporteur, 
&battement ? 

M. le rapporteur. (ui, 

Mme le président. En conséquence, 
rétabli au chiffre de 200 millions, 

Personne ne demande Kk parole ?.… 

Je le mets aux voix, avec ce chiffre. 

(Le chapitre 6010, avec ce chiffre, est adopté.) 


monsieur le minis- 
mise au 


vous demander, 
les crédits de 


crétariat, au 
vous retirez votre 


madame le président. 
le chapitre 6040 se trouve 


Titre 1 bis. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Mme le président. « Chap. 7001. 
militaires dégagés des cadres (Air), 
(Adopté.) 

« Chap. 7002, 
des cadres (Guerre) 


— Soldes et indemnités des 
131.872.000 francs. » — 


— Soldes et indemnités des militaires dégagés 
1.650 millions de francs. » — (Adopté.) 

«Chap, 7003, — Soldes et indemnités des militaires dégagés 
des cadres (Marine), 110 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7012, — Soldes, traitements et indemnités des per- 
sonnels de liquidation, 470.837.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 7020, — Liquidation des marchés résiliés, 
(Mémoire.) 
« Chap. 7024, 
(Mémoire.) 

« Chap. 7025. — Poursuite pour compte français de commandes 
allemandes résiliées (guerre). (Mémoire.) 

« Chap. 7031, — Dépenses diverses résultant des hostilités 
(air), 9 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7032, — Dépenses diverses résultant des hostilités 
l(guerre), 590.212.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 7033, — Dépenses diverses résultant des 
(marine), 97.999.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 7042, — Militaires rapatriés d'Extrême-Orient blessés 


D» —+ 


D — 


— Payements à l'industrie privée (guerre). 


D — 


hostilités 


jou malades en instance de démobilisation (guerre), 2.748 mil- 

‘ions 690,000 francs. 
« Chap. 

moire.) 


»n — (Adopté.) 
7052, — Militaires autochtones rapatriables, » — (Mé- 











Chap. 7061. — Délégations de solde aux familles de mil 


tués , disparus o1 prisonniers (air), 45 millions de fran 


(Adopté.) 


« Chap. 7062. — Délégations de solde aux familles 
taires tués, disparus, ou prisonniers (guerre), 90 mi! 
françgs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7063, — Déjégations de solde aux familles 
taires tués, disparus ou prisonniers (marine), 51 mi 
francs, » — a: 


« Fe 7071 


de déchéance (air). » — (Mémoire.) 

« Chap. 7072. — Dépenses des exercices périmés non f 
de déchéance (guerre), » — (Mémoire.) 

« Chap. 7073. — Dépenses des exercices périmés non 


de déchéance (marine). » — (Mémoire.) 
« Chap. 7081, — Dépenses des exercices clos (ai 


(Mémoire.) 


« Chap. 7082, — Dépenses des exercices clos (2 
— (Mémoire.) 
« Chap. 7083, — Dépenses des exercices clos (m 


— (Mémoire.) 
Tirre IL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 

Reconstruction. 

« Chap. 8000, — Gendarmerie. — Reconstruction, 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8010, — Service de santé. — Reconstruction 
lions de francs, » — (Adopté.) 

Il y a lieu de réserver les chapitres 9000, 9010 et 9020 ; 
vote du budget des essences et poudres, | 

« Chap. 9030, — Service cinématographique des arn 
Installations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9040, — Construction de logements milit 
millions 680.000 francs, (Adopté.) 

« Chap. 9050. — Denistiarte. — Equipement, 17 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. dr — Gendarmerie, 
franc: (Adopté.) 

«Chi ap. 9070, — Gend: er y 


6.570.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9080, — Contr: ats de fourniture d'équipement 


tretien d'usines non résiliés en exécution de la loi du ? 
1949 » — (Mémoire.) 

« Chap. 9090, — Service de santé, — Equipement, — 
et instaïlations, 263.549.000 francs, » 

Sur ce chapitre, à parole est à M. le ministre de la 


D) 


— Matériel lourd, 


D) — 


nationale. 

M. le ministre. Je prie la commission de bien vouloir 
les raisons de Ja réduction qu elle a effectuée sur ce : 
Mme le président. La parole est à M. le Dr 
M le rapporteur. Monsieur le ministre. je pense que 
déjà répondu à propos de ce chapitre. I s'agit de la °e 
service de santé, Vous avez donné des explications su 

il est inutile d'y revenir. 

Mme le président. L'abattement 
monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur Non, madame le président. 

Mme le président. Persopne ne demande Ja parcle 

En conséquence, je mets aux voix le chapitre 900, 
de 263.559. francs. 

(Le chapitre OX, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 9100, — Service de santé. 
sitions immobilières, 36 millions de 

« Chap. 9110, — Recherches scientifiques. 
165.711.000 francs. Adopté.) 

« Chap. 9120. — Dépei 
de déchéance. — {Mémoire.) 

Nous avons terminé l'examen des chapitres de l’état 
section commune. 

Le Conseil voudra 
ment.) 

Quand pensez-vous que la séance puisse renrendre, 
le rapporteur ? 


D — 


sans doute suspendre sa séance. 


M. le rapporteur. Je propose de suspendre jusqu'à seize L 


ee 
11 


si le Conseil n’y voit pas d'inco 


madame le président, pas 
doit se réunir au 


car Ja commission des finances 
l'après-midi. 


Mme le président. Le Conseil a entendu là propo-i 


M. le rapporteur. 
I n'y à pas d'opposition ?.4 
JL en est ainsi décidé. 


En conséquence, la séance est suspendue jusqu'à seize heu 
suspendue à douze heures quarante munies t 
reprise à seize heures dix minules, sous la présile! 


(La séance, 


M. liêné Coty.) 


— Dépenses des exercices périmés non f: 


— Acquisitions immol 


ancs, » — (Ado; 
—— Equiji 


f 


ises des exercices périmés non fi 


7 
111 





CU 


n'est done pas mai 


ut 




















PRESIDERCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 


M, te président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons Ja discussion du projet de loi, adopté par 
Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
tés aux dépenses militaires de fonchonnement et d'invi 
t sement Four l’exereice 1550 (n° 313, 392 et 393, année 1950). 
\ous en sommes arrivés à la discussion de la section suerre, 

Ja parole est à M. le rapporteur. 
M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des {in nmces. 
Wesdames, messieurs, l'exposé du rapporteur de la commission 


des finances sur la section guerre sera très bref, Avant fait 
part, ce matin, de l'ensemble des observations que me parais 
sait présenter le budget de la défense rationale dans son 
ensemble, je me bornerai à quelques précisions en ce qui 
concerne les crédits de la section guerre. 
En 1950, il élait demandé, au titre de l’armée de terre, un 
€ nble de crédits de 111.500 millions de francs, En 1949, il 
t été consenti, sur ce même budget, un ensemble de crédits 
de 116.600 millions, soit au départ: crédits budgétaires, 115.007 


ns, auxquels sont venus d'ajouter les 8.700 millions du 
upte spécial de l'habillement, 200 millions dans un collectif, 
dont il faut soustraire 2 milliards au titre des économies et 
6 milliards au titre du service de santé, qui était dans la sec- 
ion guerre avant la fusion. 

C'est donc une économie globale de l’ordre de 5.100 millions 
sur les crédits de la section guerre. Cette économie se répartit 
de la facon suivante: 500 millions de crédits en moins sur les 
dépenses du personnel, 800 millions sur les dépenses de fonc- 
tionnement et d'entretien, 300 millions au titre des charges 
sociales et 3.500 millions au titre des investissements. 

En ce qui concerne les effectifs, les officiers, qui étaient de 


{ 
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celle commission t sout S lement par | ion 
de la défense nationale, avi | eNS que son 1] teur 
M. Boudet nous à précédemment ex] 

J s don ter | les ] { x 
y ti ent ] 1 l'{ I \ la on = | ‘ l 
di À nat 1] 

Elle estime que le budget el la section e, 
{ Hi { néral budget gén | d la déf { i , 
I l ètre plus p uhèérement, à « POouss ‘ ) 
| { { [a réductu LR { | | «lt { S 1}! \ 
sin à Ï LA ! s = { e 

14 { (24. (! { | x 
1end } ten mpte « eft | 1ié { 
faits et qui | ul ta beaucoup de s gèner le f 
fé orm | orga | 

[| ie] rt n 1 l- 
tons les s el Î ù { - 
étre on pourra le faire, mais, aujourd'hui, i! faut bord 
a IMAXIMUIM qui il faut herch \3 
grande efficacit 

Cette recherci le l'efficacité, il a très longtemps q la 
commission de la défense nationale la sixnale et v i te, M 
même, il y a trois ans, je crois, au cours d'u intervent it 
nom de la commission sur ce point, je faisais remarquer qu'il 
y à dans la défense nationale une difficulté supplémentaire qui 
n'existe peut-être pas ailleurs, e est l'alliance qu'il fault voir 
faire entre la dis ipline et l'efficacité. En effet, il est peut-etre 
plus facile de donner une prime à l'efficacité dans d’auti Lra- 
nisations où la discipline est moins nécessaire, et certains ont 
presque Soutenu au point de vue philosophique que la discipline 
et l'efficacité étaient opposées, Je ne crois pas que ce soit sbsolu, 
mais il faut savoir faire une alliance harmonieuse entre les 
deux. Si la discipline doit être absolne quand on envoie les 
gens au combat, peut-être faut-il voir l’atténuer suffisamment 
pour donner le pas à l'initiative, en particulier dans ke l 


21.709, en 1945, sont passés, en 1948, à 20.857, en 1949 à 19.550 
et, pour l’année 1950, ils sont de 19.500, soit une réduction de 
50 unités. 

En ce qui concerne la troupe, il y a une réduction de 2.000 
sous-officiers servant au delà de la durte légale. Je souligne le 
chiffre, il est important. 

IL y a une diminution dans les effectifs de troupes servant au 
delà de la durée légale de 6.000 unités, mais, par contre, une 
augmentation du contingent de 17.050 unités, soit au total une 
ausmentation des effectifs de 9.000 unités, les effectifs de 
rmée de terre passant à 310.000 unités contre 301.000 en 
10 
En ce qui concerne le personnel civil de la section guerre, 
les effectifs, qui étaient de 117,530 en 1946, sont passés, en 
1949, à 59.861 et, en 1950, ils sont de 53.395, c'est-à-dire une 
réduction de 6.466 unités. 

La commission des finances a procédé à quelques abatte- 
ments. Ils sont généralement d'ordre indicatif et, selon uni 
doctrine que j'ai déjà exposée ce matin, ces abattements ont 
surtout pour but de demander au ministre de la défense natio- 
nale de faire jouer les dispositions de l’article 29 dans tel ou 
tel sens, 

Je signale en passant que notre procédure est certainement 
la meilleure rt que nous éviterons ainsi les difficultés dont nous 
parlerons tout à l'heure au titre du chapitre 2025: « Habille- 
ment et campement. — Entrelien ». 

L'Assemblée nationale a commis là une erreur certaine, une 
erreur qui, en téalilé, si elle n’est pas réparée, aurait pour 
resultat de crever le plafond des dépenses militaires puisque le 
Gouvernement, en présence de la volonté de l’Assemblée natio- 
nale qui croyait pouvoir faire jouer elle-même les dispositions 
de l’article 29, n’a pas cru pouvoir s’en sortir autrement qu’en 
déposant une lettre rectificative. 

De ce fait, le total des dépenses inscrites au budget ei de la 
lettre rectificative dépasse les 420 milliards de 21 millions; 
nous aurons tout à l'heure l’occasion de nous expliquer à ce 
supet, 

Sur ce, mesdames, messieurs, je vous invite à passer à la 
discussion des articles, après avoir entendu toutefois M. Alric 
parlant au nom de la commission de la défense nationale. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Alric, au nom de la com- 
mission de la défense nationale. 

M. Airic, Monsieur le ministre, mes chers collègues, la com- 
Mission de Ja défense nationale, qui m'a chargé de donner son 
avis sur la section guerre, ne m’a pas demandé de parler lon- 
guement sur des problèmes généraux qui intéressent celle sec- 
on, étant donné, comme on l’a dit ce matin et comme les 
divers orateurs l'ont souligné, que ces problèmes ont été sérieu- 
sement examinés lors de la discussion du mois dernier. 

Je vous dirai tout d’abord que la commission de la défense 
nationale s’est raliiée aux remarques qu’à faites la commission 
des finances et que les modifications qui ont ont été faites par 


1: 
1 
4 
1 





nismes de rechsrehes scientifiques et industrielles, qui sont 
maintenant un des éléments essentiels de Ja défense natian 
Le 


\près cetle idée très générale venons aux fameuses | l'ore 
ganisation dont je reparle « re une fois, non pas seule nt 
pour dire que nous les attendons avec impatience vo 1e 
Savez IMmIeuxX que quiconqu mais aussi pour dire q 
apprécions l'essai qui vient d’être fait d'en mettre une en place 
avant d’atlendre sa discussion, Nous qui nous sommes penchés 
sur ces lois d'organisation, nous savons qu'on n'aura jamais 
trop de renseignements pour se décider et l'expérience est en 
celle matière, comme:en d'autres, la souveraine maîti e. ]1 
n'est pas mauvais que nous ayo fait par avance une petile 


experience pour que, demain. quand les assemblées ceront 
appelées à en discuter, nous puissions plus facilement lever 
les incertitudes et les doutes qui se présenteront certainement 
à NOUS, 

M. le ministre. Très bion! 

M. Alric. Par conséquent, il ne serait pas mauvais que cette 
expérience suive son cours et que la deuxième étape it 
alleinte, comme vous l'avez annoncé, monsieur le ministre, lors 
de la deuxième discussion, 

En continuant de suivre la hiérarchie de nos préoceunations, 


nous arrivons maintenant à certaines décisions à prendre dans 
le domaine des réalisations. 
Il est certain que ces décisions sont d'autant plus lourdes et 


plus difficiles qu'elles intéressent des réalisations à plus longue 
échéance. C'est un peu le problème des investissements dont 
nous avons discuté ces derniers temps d'un point de vue géné- 
ral, Il est particulièrement difficile à résoudre pour l'armée, 
puisqu'il y à là un matériel coûteux, pour lequel il est peut-être 
plus difficile qu'ailleurs d'avoir les éléments pour établir la 
décision. 

Mais ia nécessité du choix reste impérative, La premitre fis 
où vous êles venu devant notre commission de la k fense natin- 
nale, on vous a signalé que nous étions inquiets de voir dans 
certains cas les hésitations se perpétuer, 

Les erreurs du passé inquiètent, et c'est naturel, ceux qui 
doivent choisir aujourd'hui et ils finissent par espérer que Les 
événements décideront pour eux, ils ne prennent pas parti ct le 
temps passe. 

Ne pas faire le choix en temps utile est certainement le plus 
sûr moyen de se tromper. Car on est ainsi sûr de ne rien avoir 
le moment voulu. 

L'année dernière, j'ai dit que tout se passait comme si cer- 
tains se flaient à une sorte de machine mystérieuse pour con- 
duire les choses. Je me souviens d'avoir comparé cette orga- 
nisalion statique à une sorte de cyclotron, que nous avons mis 
en place les uns et les autres, sans nous rendre peut-être 
absolument compte de ce que nous faisions, 

Et aujourd'hui, un sous-ordre quelconque Jance dans le 
cyelotron un tout petit électron, sans qu'on y prenne bien 
garde. Alors le cyelotron, peu à peu, donne à cet électron, par 
le fait qu'il circule dans son sein, une puissance de plus çn 
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plus grande que rien ne peut plus arrêter, et finalement le plus 
grand chef assiste impuissant aux conséquences finales qu'il 


ue peut supprimer et qu'il est loin d'avoir volontairement 


décidé. 

M. le ministre, Tris bien! 

M. Alric. I! faut s'élever contre cela. I faut que ceux qui ont 
Ja responsabilité du commandement puissent prendre leurs 
décisions, faire le choix en temps voulu. 

Ces choix sont de deux sortes : choix de ce que nous voulons 
faire, choix du but, et choix du rythme avec lequel nous 
voulons le faire. 

Je me suis aperçu, dans certaines fabrications d'armement, 
qu'un changement de rythme donnait quelquefois des résultats 
aussi catastrophiques que le fait de changer de but. On ne 
porte pas toujours à ce fait l'attention qu'il mérite. Mais, pour 
pous, le choix du rythme a autant d'importance presque que 
le choix du but. 

Ceci dit, dans ces choix, ces modifications à faire, nous nous 
sommes aperçus que, dans l'actuelle période de pénurie, on à 
quel que fois teridance à vouloir réparer indéfiniment. Si Jj al 
ruoi-méme parfois dit qu'il fallait tirer tout le parti possible 
d'une machiñe avant d'en acheter une neuve, il y a pourtant 
un moment où il faut savoir arrêter les réparations d'une 
machine ancienne, parce que cela coûte trop cher. M. Boudet 
vous le précisera, je crois, tout à l'heure, mais j'en parle main- 
tenant, car cela s'accorde parfaitement avec les idées générales 
que nous défendons. On en arrive à réparer un matériel qui 
coûte horriblement cher, au lieu de s’en débarrasser au meilleur 
“ompte et en acheter du neuf, Peut-être cela tient-il un peu au 
que lorsqu'on se débarrasse d’un vieil outil, ce qu'on en 

ne reste pas à l'organisme qui prend cette décision, mais 

a à l'administration des domaines. Dans certains cas, on pré- 
férera garder une automobile qui pourrira dans un coin, en 
prélevant de temps en temps diverses pièces de rechange, 
utôt que de la vendre, car alors il ne resterait plus rien pour 
Le Corps intéressé, A 

Nous avons déjà traité cette question l'année dernière; on 
nous à dit qu'il y avait le plus grand intérêt à trouver une 
solution, Nous serions beureux qu'elle soit vite trouvée. 

M. le ministre. Une décision a été prise. 

M. Airic, La commission s'en félicite. 

Après vous avoir présenté ces quelques observations concer- 
nant le matériel, permettez-moi d'en venir à l'importante ques- 
tion de l'instruction. Nous considérons que c'est une chose 
essentielle qui a certainement une importance plus grande 
qu'on ne le croit généralement. 

Elle conditionne la durée du service et la rapidité de mise en 
place de l’armée Valable en cas de nécessité. 

Cette instruction exige de puissants moyens. L'année der- 
nière, j'avais préconisé certaines méthodes qui ont pu assis 
originales, mais pour lesquelles j'avais été suivi par la com- 
Mission, à savoir que l'instruction exige non seulement des 
instructeurs et du matériel ordinaire, mais de puissants moyens 
en matériel spécialisé, 

Ces moyens d'instruction, loin d’être faciles à réaliser, sont 
des choses difficiles et compliquées, parce que nous voulons 
arriver grâce à eux, par des moyens peu coûteux d'emploi, à 
donner aux soldats et officiers les réflexes qu'ils doivent avoir 
dans la réalité, quand ils doivent combattre, sans dépenser les 
somines énormes qui seraient nécessaires si nous voulions 
mettre l'armée en marche pour leur apprendre à s’en servir. 

Ces moyens, je peux dire qu'on les regarde actuellement avec 
faveur, mais je crois que ce n'est qu'un départ et que dans 
ce sens-là il y a beaucoup à faire. Je crois que l'esprit français 
est particulièrement qualifié pour trouver des solutions dans 
ce domaine et j'espère que ce que nous voyons poindre don- 
nera un jour d'excellents résultats, 

Je vais maintenant m'attaquer à un dernier point que j'avais 
développé longuement l'année dernièré, I] est un peu spécial, 
mais il a une grande importance, parce qu'il touche à la 
liaison avec une autre arme. 

L'année dernière, j'avais été conduit à défendre à cette tri- 
bune l'aviation d'artillerie, Pourquoi ? Parce que nous nous 
somines ere que depuis un certain temps l'aviation d’artil- 
lerie semble dicton. Les spécialistes prétendent que c’est 
depuis le moment où l'on a rattaché l'aviation d'artillerie à 
l'aviation tout court. 

L'année dernière, nous avons fait une longue discussion 
D-dessus, très amicale, avec nos amis MM. le général Corniglion- 
Molinier et Aubé, et nous étions arrivés à cette conclusion qu'il 
fallait au moins laisser à l'artillerie les crédits d'infrastructure 
et de pelite réparation, puisque c'est l'artillerie qui devait utili- 
ser les avions. Tout le monde avait été d'accord sur ces points. 
I y à eu deux points plus délicats qui étaient: les grosses 
réparalions, d'une part, et, d'autre part, l'inscription des cré- 
dits correspondant à la fabrication de ces avions d'artillerie. 
Nous les avions, contre l'opinion de la commission de la défense 
hnalionale. laissés au budget de l'air, 


re 
1 


Cette année, nous avons vu qu’à l’Assemblée nationale, on à 
tout remis en question et opéré un abatlement de 1.000 fra 
pour remettre même les deux premiers crédits à l'aviation 
” Bien entendu, la commission de la défense nationale 
tient son point de vue de l'année dernière et, par un at 
ment, proposera le rétablissement de l'abattement de l'A 
blée nationale. Elle me demande de dire encore que 
croyons vraiment que ies crédits d'achat des avions doivent 
être inscrits à l'artillerie, Pourquoi ? Je ne reviendrai pas sur 
les arguments présentés l’année dernière, mais il me semble 
qu'un est infiniment simple. 


Au fond, le client qui achète ces avions d'observation, c'est 
l'artillerie. L'artillerie n’envisage en rien de construire des 
usines d'aviation; les crédits inscrits seraient bien insutfiaints 
pour le faire et les sous-commissions de contrôle des dépenses 
militaires mettraient le holà si elles voyaient l'artilleri : 
liser des choses semblables. L'artillerie s’adressera done à 


l'aviation en client disposant d’une certaine somme pour ael 
ter des avions, Mais il nous semble vraiment peu normal de 
dire que cette somme va être d'emblée versée au fourniseur. 
C'est, en quelque sorte, payer par avance les fournitures « 
tuelles. 

Nous ne croyons pas que ce soit une bonne méthode, L'expe. 
rience de ces dernières années semble bien le confirmer, méme 
celle de l’année dernière. 

Les utilisateurs de l'aviation d'artillerie jettent un cri 
d'alarme plus vif que jamais. Cette aviation est en voie de 
disparition et elle correspond pourtant à un besoin essentiel 
de notre arme. Je regarde avec autant d’affectueuse sollicitud 
comme je le disais l’année dernière au général Cornis 
Molinier, aussi bien les artilleurs, dont je suis, que les ax 
avec lesquels j'ai fait les premières armes dans la guerre de 
1914-1918, mais je crois que vraiment dans J'intérêt de toute 
l’armée française, il faudrait faire ce virement, 


Après ces quelques remarques, j'ajoute que la commission de 
la défense nationale se rend compte que si l’armée de terre 
est bien loin encore d’être dans la condition où elle voudrait a 
voir, elle est cependant heureuse de noter d'ores et déjà les 
premiers symptômes de mesures qui lui semblent bonnes et 


qui, si elles sont continuées, doivent demain donner les rceul- 
tats que nous espérons tous. 


M. le président. Nous passons maintenant À l'examen des 
chapitres de l'état A, 


TITRE IT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 6.946.510.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 10135. — Solde des officiers des services, 2.250.571.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1025. — Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 
20.141.543.000 francs. » 

Par voie d’amendement, M. Demusois et les membres du 
groupe communiste et apparentés proposent, au titre IT. — 
Dépenses de fonctionnement, chap. 1025. — Solde des & 
officiers et hommes de troupe, 20.141.543.000 francs, d'augni 
menter ce crédit de 2 milliards de francs et le porter en 


conséquence à 22.141.543.000 francs, et au titre 2. — Dépenses 
d'investissement, chap. 913. — Munitions, 4.745.570.000 francs, 


de réduire de crédit de 2 milliards de francs et de Je ramet 
à 2.745.700,000 francs. 

La parole est à M. Demusois, 

M. Demusois. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
mon amendement a pour objet de retenir l'attention du Gou- 
vernement sur l'insuffisance du prêt accordé actuellement aux 
soldats. Ce prêt est de six francs par jour. Nous vous posons 
la question: comment, avec ce prêt, satisfaire aux menus 
dépenses qui s'imposent aux jeunes soldats ? 

Ceux-ci, vous le savez, sont dans leur immense majorité, 
comme le rappelait d'ailleurs mon ami M. Billat, à l'Assembiee 
nationale, issus des classes pauvres, de familles d'ouvriers, de 

etits commerçants, de petits et moyens cultivateurs, de petits 
onctionnaires, aux ressources très modestes, Pour nos jeunes 
soldats, faire appel aux subsides des parents a toujours pour 
résultat une gêne familiale. Tenant compte du coût élevé de 
la vie, de la hausse des prix, vous ne pouvez contester l'insuf- 
fisance du prêt. 1 

Nous pensons que le prêt aux soldats devrait être porte * 
30 francs. Ce prêt journalier de 30 francs nécessiterait une 
dépense supplémentaire de 2.500 millions, mais son finance- 
ment pourrait être assuré par des mesures qui seraient réelie- 
ment des économies, en réduisant, par exemple, les effectifs de- 
militaires de carrière et en renvoyant dans leur famille, quan 
ils ont effectué huit mois de classe, les soldats soutiens de 





| famille. 
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Je pense que ces quelques arguments suffiront et je demande j 
au couvernement de bien vouloir prêter attention à l’'amende- 0° PARTIE. — MATERIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
ment que j'ai eu l'honneur de déposer et de défendre devant ET TRAVAUX D'ENTRETIEN. 
notre Assemblée. . 
: s fa Chap. 3005. — tation nill s 645 millions d 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense tra ap. SU, Aliment: n, {1 milliards 645 nullions de 
} aliiCs, ) 
naliondie. PF Pr ! } 
] Le NE À r voie d’'amenderment {1 M. Demusois et le 
M. le ministre. Je répéterai devant le Conseil de la Répu- du à | pin noi se A ja É tés pro! k. y Au 
plique les explications que j'ai données à la suite d'un amen- tre : + nl | 
ns sirnilaire défendu à l'Assemblée nations! , Utre I*'. — Dépenses de fonct né Chap. 3005. — Ali- 
der M FPOPRREANRRERE HANONRS" per les amis mentation, 11.643 millions ucs, d enter ce crédit 
le M. emnmusoIs. je 2.000 1 , } En à 
de : ir , : = ; . dé 0 n ons francs, et, Il Au titre 2. — Dépens 
J'ai déclaré, à l’Assemblée nationale, qu'il fallait d'abord online à han. 91? ge Matériel lourd et armen ri 
réciser ce qu'est actuellement le prêt. Il n'est pas exact de L 718 109 ON france de réduir DORE Le Mie da 
pi " à à tes : > 4.118.192.000 francs, de réduire ce crédit de OU \1s de 
dire que le prêt est actuellement de 6 francs. Il est en réalité francs 


de 12 francs. IL est constitué par 6 francs pavés en espèces au 
coldat de deuxième classe, et par une ration de tabac en nature 
qui est délivrée gratuitement, alors qu'autrefois elle était déli- 
vrée avec compensation. Elle représente 6 francs dans la métro- 
pole. Par conséquent, à l’heure actuelle, le prêt est de 12 francs 
contre 50 centimes en 1938. 

J'ai déclaré également devant l'Assemblée nationale que je 
ne proposais, justement par le jeu de l’article 29, de dégager 
certains crédits pour améliorer le prêt. Je ne peux dire encore 
de combien. Cela dépendra de ce que je pourrai faire dans 
d'autres domaines. 

Je prie le Conseil de la République de me faire confiance 
A cet égard, tout comme l’Assemblée nationale. 

J'espère que, devant ces explications, M. Demusois acceptera 
de retirer cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Je vous remercie, monsieur le ministre, de vos 
déclarations. Ne croyez pas que j'avais omis de tenir compte 
de l’autre partie de 6 francs à laquelle vous avez fait allusion. 
J'ai eu le grand honneur d'être deuxième classe, et je sais ce 
qu'il en est lorsqu'on a seulement un prèt aussi modique que 
celui-ci, Je sais que, de mon temps, il n’était pas aussi élevé. 
Il était, si j'ai bonne mémoire, de 25 centimes dans le meilleur 
des moments que j'ai passés. 


M. le ministre. Nous sommes du même âge! (Sourires.) 


M. Demusois. Je le sais pour les avoir connues, hélas! qu'il y 
a des difficultés à la caserne. Il est normal que le soldat essaye 
d'utiliser son prêts comme il le peut, pour surmonter ces difli- 
cultés, Mais comment faire, lorsque le prêt est aussi minime 
qu'actuellement. IH est des problèmes de caractère moral et 
matériel qu'il faut autant re possible lui éviter. 

Je prends acte de vos déclarations, à savoir que, dans la 
limite de l’article 29, les crédits que vous pourrez dégager 
vous permettront de réaliser une amélioration. vous ai donné 
celle indication, car je crois qu'il faut soutenir nos jeunes 
soldats, compte tenu que pour le plus grand nombre les ressour- 
ces familiales sont quasi-inexistantes. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Quelqu'un demande-t-il encore la parole sur le cha- 
pitre 1025 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 1025 est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1035. — Solde des militaires en 
lisponibilité, non-activité, réforme ou congé, 330 millions 
13.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service de l’intendance, 2 mil- 
lards 554 millions 938.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service du matériel, 751 millions 
130.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
Contractuels, auxiliaires. — Service du génie, 646 millions 
121.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 107%. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service des transmissions, 575 mil- 
lions 937.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1085. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
<onlractuels, auxiliaires, ouvriers. — Recrutement, 519 mil- 
lions 771.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. 
— Service de l’intendance, 1.927.229.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1105, — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — 
Service du matériel, 2.922.505.000 francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 1115, — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — 
Service du génie, 352.780.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1125, — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Service des transmissions, 177.322.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1135. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 31.539.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1145, — Revalorisation des indemnités pour charges 
Militaires, 910 milliards de francs. » (Adopté.) 





La parole est à M. Demusais. 


M. Demusois. Cet amendement part de la même préoccupa- 
tion que le premier que j'ai eu à défendre. 

En effet, il vise à l'alimentation de nos soldats, Or, s’il est 
vrai que le crédit a été élevé, il l’a été en raison mème de 
l'accroissement des effectifs, mais chacun sait que la prime 
journalière n’a pas varié et qu'elle a été fixée à 125 francs, 
Or, compte tenu de la hausse considérable du coût de la vie, 
il est clair qu'avec cette somme il n'est pas facile de donner 
à nos soldats la nourriture substantielle que leur jeune âge 
exige. 

Vous savez fort bien qu'il y a de très nombreuses familles 
qui nous font part des doléances de leurs enfants accom- 
plissant leur service militaire, Ceux-ci se plaignent non pas 
toujours que la nourriture soit mauvaise, bien qu'il y ait des 
unités ou vraiment certains ont raison de se plaindre que la 
nourriture soit mauvaise, mais du fait qu'elle est souvent 
insuffisante. C’est que, voyez-vous, lorsqu'on a vingt ans, on 
se sent de l'appétit. C'est, en raison même de ce facteur, qu'il 
faut nous efforcer de donner à nos soldats la nourriture que 
réclame leur jeunesse. 

Or, je me demande si, vraiment, avec la dotation actuelle, 
il est possible de pouvoir satisfaire leurs besoins, C'est pour- 
quoi, monsieur le ministre, je vous demande de regarder là 
aussi si, par le jeu de l'article 29 et ayant dégagé des res- 
sources, \ ne serait pas possible de pouvoir augmenter les 
crédits pour une meilleure alimentation. Dans mon amende- 
ment j'ai suggéré que le crédit soit augmenté de 2 milliards 
et, comme je sais qu’on ne peut pas op compter sur une 
augmentation de ce genre sans avoir des ressources corres- 
ondantes, je vous propose de les trouver cans une économie 
importante, en réduisant le chapitre 912 « matériel lourd et 
armement » de 2 milliards. Voilà les suggestions que je vou- 
lais faire à cette Assemblée, L'idée maîtresse que je vous 
demande de bien vouloir considérer est qu'il me semble ab<o- 
lument indispensable de veiller à l'alimentation de nos soldats. 

M. le président. La parole est à M. 

M. le rapporteur. Dans mon souci d'améliorer le moral des 
troupes, M. Demusois pense aussi à améliorer, je l’esptre, le 
moral de celles qui se battent en Indochine, tant pour leur 
solde que pour leur alimentation. 

I y a deux façons de défendre le moral de la troupe: deman- 
der d’abord des augmentations de la solde et de la prime 
d'alimentation; une autre consiste à dire que les gens qui se 
battent en Indochine sont des $S. S. Ce sont des arguments 
qu'on emploie quelquefois sur les bancs communistes, 

En ce qui concerne la prime d'alimentation, M. Demusois est 
mal informé, elle n’est pas de 125 francs, elle est de 131 frs 5%. 

Sur l’ensemble de ces primes, il est toujours créé un fonds 
régional qui a pour objet de pallier les difficultés lorsque, 
dans certains stationnements de troupe, dans, certains terri- 
toires, la question se présente d’une façon délicate. 

Personnellement, je regrette beaucoup que M. Demusois n'ait 
pas soumis ses amendements à la commission des finances 
qui aurait pu les examiner. Je ne peux donc pas donner l'avis 
de cette commission. Je pense cependant, que dans l'ensemble, 
la prime d'alimentation n'est pas suffisante, que là où elle 
l’est, le fonds régional vient en aide aux unités. 

Par conséquent, si M. Demusois trouve tout à fait normal 
de réduire les crédits de matériel pour augmenter les crédits 
d'alimentation, je ne saurais le suivre sur ce terrain, et je 
pense que le Conseil de la République ne le fera pas non 
plus. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais ajouter aux explications données 
par M. le rapporteur quelques précisions qui, j'en suis sûr, 
intéresseront le Conseil de la République. 

Tout à l'heure, j'avais indiqué à M. Demusois au sujet du 
prêt, qu'il était utile de faire quelque chose, En revanche, 
en ce qui concerne les primes d'alimentation, je peux donner 
l'assurance au Conseil de la République, qu'à l'heure actuelle. 
elles sont satisfaisantes et très bien utilisées. 


le rapporteur. 
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IL y à un peu partout, dans toutes les pharmacies du pays, gner dans ma première intervention. Il est des jeunes 
de petites pancarles qui indiquent « qui bien se pèse, bien se soldats, qui se plaignent précisément de leur nourritu 
connait », Nous suivons avec beaucoup de soin les courbes eu soin de vous dire que s'il en était qui la déclarai 
de restes de nos recrues, car aprés tout, c'est le meilleur valise, - vous savez bien comme mai que pour certain 
moven de vérifier si l'alimentation est suffisante. cela peut se pi duire… 


Je vais donner des chiffres inédits : dans la Première Région, 
le poids moyen des recrues à lincorporalion est de 60 kilo- 
grammes 85, 1 passe à la fin du deuxième mois à G2 kilo- 
grannnes x}, pour atteindre à la fin du troisième mois 
64 kilogramimes 800, Cela prouve que l'alimentation qu'elles 
recoiveut est satisfaisante, Dans la Troisième Région, le poids 
moven des recrues passe de G0 Kilogrammes 100, à l'incorpo- 
ration, à 62 kilogramimes 506 après trois mois; dans la 7 ré- 
gion, 6? kilogrammes 400 à l'incornoration, 64 kilogrammes 600 
au bout du troisième mois; %® région: 62 kilogrammes 200 à 
l'incorporation, 63 kilogrammes 500 au troisième mois. En 
Allemagne à la fin du deuxième mois, on enregistre un gain 
moven de 2 Kilogrammaes, 

Cela prouve que dans le domaine de l'alimentation, l'armée 
a élé tout à fait en avant du progrès. Elle suit de très près 
toutes les recherches qui ont été faites d'une manière scien- 
titique sur la nutrition. 

Vous connaissez les travaux considérables qui ont été faits 
à l’organisation des Nations Unies ou dans des organismes en 
dépendant, sur ces problèmes, Le service de santé militaire 
les à appliqués à l'Armée et a constitué une ration dont Ja 
valeur nutritive est éprouvée: elle garantit à chaque homme 
incorporé un nombre de calories correspondant à l'effort phy- 
sique qu'on lui demande. H est possible que des soldats dési- 
rent avoir un peu plus de pain et un peu moins de fromage 
lnais, du point de vue de la valeur nutrilive, je peux affirmer 
au Conseil de la République que nos hommes n'ont jamais été 
mieux nourris qu'aujourd'hui. 

Nous nous penchons avec beaucoup de sollicitude sur ces 
queslions, Nous sommes tous des père de famille, Les officiers 
savent qu'ils ont de très grandes responsabilités vis À vis des 
pères el mères qui leur confient leurs enfants pendant une 
année. Je vous garantis qu'il n’est pas nécessaire à l'heure 
actuelle d'augmenter la ration. Quand il a fallu lPaugmenter 
ii y a quelques semaines dans une région d'Afrique du Nord, 
où cela était nécessaire, je n'ai pas attendu un vote du Parle- 
ment pour le faire; j'ai immédiatement dégagé les crédits 
péci ssuires. 

Je pense que ces explications suffiront et que M. Demusois 
qui, si j'en juge par la mine qu'il présente aujourd'hui, n'a 
pas souflert d'une nutrition insuffisante au temps où il faisait 
son service militaire, voudra bien retirer son amendement, 
(Rires et applaudissements.) 

M. Demusois. Je demande Ja parole. 

M. le président La parole est à M. Demusois. 

M. Demusois. Je dis d'abord à M. le ministre, que je ne me 
formalise absolument pas de la fin de son intervention. (Sou- 
rires.) M. le rapporteur a déclaré — et il avait raison — qu'il 
pe répondait pas au nom de la commission, qui n'avait pas 
examiné mon amendement, et qu'il donnait une opinion pure- 
ment personnelle. Celte opinion, qu'il a voulu un peu défav- 
rable, Je l'écarte et je gréfère m'en tenir à l'argumentation 
de M. le ministre. 

Je me garderai bien, monsieur le ministre, de eroiser le fer 
avec vous pour savoir s1 les données statistiques que vous 
avez apportées, relatives au régime des soldats, vous autorisent 
à dire que leur alimentation est bonne. Je sais que cela peut 
avoir une certaine valeur; mais les augmentations de poids 
ne résultent gas toujours et seulement de l'alimentation. 

J'en ai fait quelque peu l'expérience; je me suis trouvé, 
dans mon jeune âge, n'avoir pas l’embonpoint que vous avez 
souligné tout à l'heure. A cette époque Je pesais 45 kilogs, 
pas plus. Je faisais mon service dans la région niçoise. J'écri- 
Vais chaque semaine à mes parents, car je n'avais pas le 
moyeu de dépenser un timbre chaque jour pour leur envoyer 
une lettre quotidienne ,en leur disant — je m'excuse de l’ex- 
pression, mais c’est un terme que vous connaissez bien : « Vous 
savez, ici on la saute ! » 

C'était vrai et pourtant, c'est très curieux, j'avais pris quelques 
rames de plus, j'avais augmenté de poids. On pouvait en 
éduire que la nourriture était bonne. Je ne mels pas cette 
nourriture en cause, mais elle était insuffisante, Quand mes 
camarades de classe et moi-mêne voulions savoir pourquoi il en 
était ainsi, on nous présentait d’autres arguments. On déclarait 
que le fat d'avoir quitté une région, d'avoir respiré un autre 
air, d'avoir quitté ses occupations quotidiennes, le fait d'être 
hvré à une autre vie, le fait d être — par exemple, c'était mon 
cas — dans la montagne plutôt que l'être enfermé dans une 
entreprise de Paris, tout cela contribuait à donner au jeune 
homme que j'étais des possibilités de développement. 

de m'excuse de poser le problème sous cette forme, mais 
je crois que c'est la meilleure manière de discuter. Ce que je 
dis pour noi Vault pour l’ensemble, j'ai eu ie soin de le souli- 





produire, en effet, et 
très près. 


M. le ministre. Ceia peut se 
chose que nous surveillons de 

M. Demusois. il suflisait peut-être de le signaler po 
intervienne et pour qu'il y ait un changement. 

Néanmoins, ils se plaignent, ct même si vous leur 
«a Mais mes gaillards, vous avez engraissé ! » ils meuvon 
répondre: « C’est fort possible, mais s'il y avait un } 
plementaire et mieux garni, cela irait mieux ». 

C'est à cela que je fais allusion. Je crois qu'il ne fà 
s'en tenir uniquement aux méthodes qui sont coul 
pour apprécier une telle situation, I faut essayer de 
venir des contacts que l’on à eus et, si l’on n'en à ] 
il faut les prendre. 

C'est pourquoi Bon vases car il faut s'eflorcer de donner une 
nourtilure plus abondante, pins riche en calories, si 4 
pour répondre aux beso'ns physiques de nos jeunes 
L'est tout ce que je veux el je n'en demande pas davantas 
Je souhaite simplement à nos jeunes soldats de ne jamais 
devenir comme je suis. Ce n'est pas l’armée, sa nourrit 
insuffisante qui m'a ainsi transformé, c'est simplement |! 
maladie et je souhaite que nos jeunes soldats ne soient : 
malades. 

La réponse de M. le ministre me permettant de per 
l'amélioration que je demande sera réalisée, je retire mor 
dement, (Applaudissements.) 

M. le président. L’imendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

_Je imets aux voix le chapitre 3005, au chiffre de la commis 
sion. 

(Le chapitre 3005 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3015. — Chauffage et cel 
988 millions de francs. » — (Adopté.) ‘ 

Il y à lieu de réserver le chapitre 3025 jusqu’à la fin de | 
men de l'ensemble des budgets militaires. 


« Chap. 3095, — Habillement et campement, — Entretien, 
3.118.400 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3%M5. — Couchage ‘et ameublement, 462 millions 
600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3095, — Indemnités de déplacement, 1.329.700.000 


francs » — (Adopté.) 

« Chap. 3065. — Transports, 4.060 millions de francs, » = 
(Adopté.) 

« Chap. 3073. — Logement et cantonnement, 300 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305, — Instruction, — Ecoles. — Recrutement, 
896.969.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je crois que la commission procède à un 
tement indicatif de 1.090 francs sur ce chapitre parce qu'ell 
voulu manifesté son désir de voir réduire fe nornbre d 
et des stages. 

Je suis d'accord avec la commission et je peux lui indiquer 
que déjà nous sommes entrés dans cette voie, En effet, le pro- 
gramme des cours et des stages prévus en 1950, comparé à celui 
de 1949, réalise les réductions suivantes. 20 stages ont été sup- 
primés portant sur les cours interarmes, et ceux de l'arme 
blindee et de la cavalerie, de l'artillerie, et du train. 15 autres 
stages ont vu leur effectif réduit de 40 à 80 p. 100 et nous 
allons nous efforcer, de plus en plus, de pousser l'instruction 
de la troupe et des gradés dans le cadre du bataillon ou du 
régiment, 

Ceci me permet au passage de répondre aux observations très 
judicieuses qui ont été présentées par M. Alrie quant aux 
moyens scientifiques d'améliorer l'instruction. Cela est parti- 
culièrement indispensable pour toutes les armes qu’on appelait 
savantes, pour l'arlillerie notamment et pour les blindés. 

Nous preparons, sur une échelle encore modeste, la mise en 
service d'appareils qui permettront de former d’une façon beau- 
coup plus scientifique les tireurs de nos chars, d'apprendre à 
nos arlilleurs des méthodes nouvelles et d'économiser ainsi de 
fortes dépenses de munitions. F 

A l'heure actuelle, la formation d'un tireur de char expért- 
menté revient à un million. Nous nous efforçons, par l'ulilisa- 
tion de procédés modernes, de réduire ce prix de revient. Lecl 
est d'autant plus nécessaire que la durée de service mflitalre, 
relativement brève, nous impose le renouvellement fréquent ce 
ces dépenses d'instruction de manière à disposer constamn nt 
des eflectifs entraînés indispensables à certaines unités. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. La commission ae peut que pren 
Jarations Ge M. le ministre, Elle soutigne 1 les 
( ves dont elle a eu la liste sous les veux étaient au 

, et que, sans nier l'utilité de stages de sm S 
; n qi E dans l'en: mb : la Î il 11 
x officiers doit se jalre, aulant que ] bic, 
? s de troupes, ce I \ à créer un c l 
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\ mission enregist V4 sa n les { 

tre en rétenant quil & l , réduire non 
: tifs des ens appel s à fair les ctao Mais 
$ . le nombre des states eux-1 < 
Ÿ mmission maintient sa demande d'abattement 


M. le ministre. J'accepte l'abattement, puisque je suis d’° 
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; 3 ( 
â 
m. ie président. Personne ne demande plus la purole sut 
\ 087 ? à 
Q e JUSS 2... " , 
Je le mets aux voix, au chifire proposé par mis 
(Le chapure 3085 est adopté.) 
M. le président. « Chäp. 2095, — Convocati erves 
S et indemnité 115.639.000 fran D — ie. 
p. 3105. — Convocation des réserves, — Entrelien, 
milhons 400.006 francs. » — (Adopté. 
iP. 3115. — Préparation militaire ct perl l nement qd 
c le réserve, 164 millions de francs, » — (Adapté, 
« Chap. 3125, — Remonte, 59.999.000 francs. » — (Adonté.) 
( p. 3195. — Fourrages, 297.429.000 francs. » — (Adopl 
Chap. 3145. — Matériel automobile blindé et chenillé 
Ï tien, 3.68S.999.000 francs. » 


Par voie d’amendement (n° 5, rect 
kh commission de la défense nationa!e, 
hapitre, le crédit demandé par le Gouvernement, en cons 
e, d'augmenter sa dotation de 1.000 francs et de 

69 millions de francs 

La parole est à M. Alric. 

M. Airis. L’amendement que présente la commission de 
def nationale tend à rélabiir Je crédit de 1.000 fran 
qu'avait supprimé l’Assemblée nationale pour exprimer son 
( de voir maintenir les crédits de l'aviation d’artillerie au 


] 
DrOM)OSEC { » 
tv’! Ypo it 





budget de la guerre, et aussi pour souhaiter que les crédi 
d'achat de ces matériels soient également passés au budget 
ministère de la guerre. 


Je n'insiste pas, puisque je me suis déjà expliqué sur ce point 
de la discussion générale. 


a 1e 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je suis parfois, comme je le disais ce matin, 
vraiment pris entre l'arbre et l'écorce. (Sourires), eur 'Assen- 
blée nationale est d'un avis totalement opposé à celui 
qu'exprime M. Alric, au nom de la commission de la défen 
nationale du Conseil de la République. 

En effet, le crédit prévu à ce chapitre a été, je le confesse 
mis à la disposition du secrétariat d'Etat à l'air, Je me 
meilleure manière d'éviter un conflit entre les de 


!] 
blées sur cétte question ne consisterait pas, pour moi, à pren- 


dre l'engagement de consommer ce crédit dans les meilleur 
cond:tions possibles, pour livrer des avions à l'artillerie, 


Sur le fond, vous auriez ainsi satisfaction, 
M. le président. La parole est à M. Alric. 


M. Alric. Bien entendu. Mais, l'année dernière, on nous a dit 


exactement la même chose et rien, semble-t4l, n'a été fait entre 
temps, Je me demande d’ailleurs si la discussion qui s'est 


déroulée à l’Assemblée nationale à eu la méme ampleur qu 
celle que nous avons eue ici l'an dernier et si l'on n'a pas 
vouln simplement réaïiser une unification qui est plus dans 
les mots que ans la réalité. 

lout ce qui est avion doit être à l'aviation », Nous croyon: 

que c'est une erreur, une simple apparence et qu'il faut au 
contraire que cette arme, qui est une arme d'artillerie, bien 
loin des avions ordinaires, soit au budget guerre. 

Ne serait-il pas préférable de maintenir cet amendement afin 
d'inciter l’Assemblée nationale à reconsidérer, cette fois-ci, le 
problème au fond ? 


M. te ministre. Je m'en remets à la sagesse du Conseil de la 
Fépublique pour ce qui est d'approuver l'amendement propos: 
el je prends l'engagement de présenter très honnèlement à 
l'Assemblée nationale tous les arguments présentés pai 
M. Alric. 


M. Alric, Et qui avaient été fournis beaucoup plus longuement 
l'année précédente ! 

_M. le président. Personne ne demande plus la 
l'amendement de M. Airie 2. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


parole sur 


ifié), M. Ahic, au nom de 
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M. le président, « Cla! 165 


421.999.000 francs. » — (4donté.) 

« (Chan 317 Fra { l uu érvice du 1! tériel, 
11.449 X) francs. » 

La par est à M. le ministre de la défense nati e 

M. le ministre. J que ] { tI hiet 
d'attirer mon attention ir [1 fi ni A if li cela 
blissement du matériel à Sou 

M. le ranporteur. Ce n’est pas la suppre n. 


M. le ministre. Voici ce que nou 


que vous souhaitez: les effectifs mil 
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et je pense que le contrôle parlement 
soin particulier du min tre, je vais 
n’est pas possible d'aller p loin 
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Je demande un délai pour faire u 


M. le président. La parole est 


M. le rapporteur. Monsieur le mini 
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échelon de Sousse, I existe à Tunis un établissement du maté- 
riel à Kassar Saïd, c'est un très bel étalissement, équipé à Ja 
moderne, pourvu d'un personnel très nombreux. 

I y a 209 employés à l'établissement de Tunis et cet élablisse- 
ment est loin d'avoir Ja charge de travail qu'il pourrait exécu- 
ter. Or. à cent kilomètres de Tunis, à Sousse, existe un autre 
établissement du matériel qui ne fait que les réparalions du 
quatrième échelon et qui, comme vous venez de le dire, pos- 
sde un effectif important d'ouvriers, Manifestement, les deux 
établissements ne sont pas nécessaires, et celui de Tunis suffit 
trés largement à assurer les réparations des unités stationnées 
en lunisie 

Je pense que là-dessus, il ne peut pas y avoir de discussion. 


1} conversatior que j'ai eues sur place, 11 résulle que ce 
sont des considérations extrabudgétaires qui ont jusqu'a pré- 
ent justifié le maintien de l'établissement de Sousse. Mais, en 


réalité, je suis absolument sûr que ces établissements font 
double emploi et que celui de Tunis est très largement suffi- 
sant 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'examinerai très soigneusement, monsieur le 
rapporteur, la question. 
? 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 9175 au chiffre de 344.999.000 
francs, 


Le ch iptre 3179, 


avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 2183, — Services annexes gérés par 
la direction du matériel. Fonctionnement, 199.999.000 francs. » 
— { 1dopté ) 

« Chap. 3195. Service de la mécanographie, 90 millions de 
francs. » ( 1dopté.) 

Chap. 3205. Matériel du génie. — Entretien, 258 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9215, Matériel du service des transmissions, — 
Entretien, 421.700.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 3225 Télégraphe et téléphone, 480 millions de 


francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 2235. — Carburants, 2.731 millions de francs. » 
(Adopté.\ 


« Chap. 245. — Matériel automobile. — Rénovation, 


2,280,999.000 francs. » 


La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. La commission a procédé à l'abattement indi- 
catif de 1.000 francs en vue de supprimer la rénovation des 
voitures de liaison qui étaient considérées comme trop âgées 
rour justifier de telles réparations, 

Je peux dire à la commission que ses préoccupations rejoi- 
nent entierement les miennes et que je lui ai donné par 
avance Satisfaction, J'espère donc qu'elle pourra supprimer 
l'abattement. 

En effet, dès Je mois de mars 1950, j'ai décidé d'arrêter les 
réparations de rénovation exigeant plus de 100 heures de tra- 
vail. Le crédit de 96 millions de francs représente une première 
évaluation des économies qui seront ainsi permises sur ce cha- 
pitre. Je compte, par le jeu de l’article 29, le transférer au 
chapitre 142 pour l'acquisition de matériel neuf de mème 
espece, 

Je pense donc que vous avez satisfaction, Vous pouvez me 
faire confiance pour continuer cette politique. 


M. le président, la parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, nous enregistrons avec 
plaisir votre accord. Mais, faut-il supprimer cet abattement ? 


M. le ministre. Cela évilerait un nouveau à débat à l'Assemblée 
nalionale. 


M. le rapporteur, Ceia éviterait sans doute un nouveau débat, 
mais il y à plus que cela dans l'abattement que nous vous pro- 
posons, I y a votre promesse, et nous l’enregistrons avec satis- 
faction, 

Cependant, nous aurions voulu qu'un crédit de 10 millions 
fàt consacré à l'achat de voitures de liaison neuves, car les 
chiffres que j'ai sous les veux sont éloquents. Pour remettre en 
état une Citroën 11 CV, il en coûte 338.000 francs. Si l’on 
compte que l'on pourrait vendre la vieille et qu'avec 350.009 
francs, on aurait une voiture neuve, on économiserait à chaque 
fois environ 80.000 francs, Voyez-vous un inconvénient à ce que 
l'on maintienne l'abattement ? 


M. le ministre. C’est pour éviter que ce chiffre vienne en dis- 
Cussion une nouvelle fois devant l'Assemblée nationale. 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, je crois pouvoir don- 
ner l'accord de la commission et je retire l'abattement. 





Mme le président. L'abatlement est retiré par la comn 1 

Personne ne demande plus la parole ?.…. Sa 

Je mets aux voix le chapitre 3245, avec le chiffre de 29e: 
lions de francs. 

(Le chapitre 3245, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3255. — Achats commerciaux 
ditionnement des surplus, 180 millions de francs. » — 

« Chap. 3265, — Etudes et expérimentations t 
39 millions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 3275, — Service du génie. — Entretien des ji 
et du domaine militaire, 1.760 millions de francs. » 

Par voie d’amendement (n° 2), M. Alric, au nom de là 
mission de la défense nationale, propose de réduire Je e: 


ce chapitre de 1.000 francs et de le ramener à 1.759 T 
francs 

La parole est à M. Airic, 

M. Alric. L’amendement qui a été déposé par la com: 1 
de la défense nationale sur ce chapitre a simplement } but 


d'indiquer l'inquiétude qu'elle a en ce qui concert 
tien des bâtiments militaires. Elle pense que c'est un 
où la vétusté commence à se faire sentir. 

Cet amendement n’a d’autre but que d'indiquer qu' se 
préoccupe et d'inciter M. le ministre à faire ce qu'il pourra dans 
ce sers. 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'ai déjà dit que rien n’échappait À la com. 
mission, C’est tout à fait exact. 
Le crédit prévu au chapitre 32795, pour le service du gi est 


calculé d’une manière excessivement exiguë, Cela re\ 
dire que nous aurons à notre disposition des crédits d'en n 
qui permettront une dépense de 45 francs par mètre carre 
face bâtie, Quiconque, à l'expérience simplement de la : 
d’un office d'habitation à bon marché, reconnaitra que ce 
est tres faible. Il ne permet de réaliser que des travaux 
mière urgence. Je vais essayer de faire doter ce chapitre 
manière plus substantielle, Je suis obligé d'admettre 
servation de la commission est parfaitement justifiée. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu 27... 

Que! est l'avis de la commission ? 

M. Alric. Etant donné les explications que vient & 
M. le mainistre, Ja commission retire l'amendement, 

M. le président. L’amendement es! retiré, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3275 au chiffre de 1.760 n 

(Le chapitre 3275, avec ce chiffre, est adopté.) 


M le président. « Chap. 3285, — Chemins de fer el : 
Qÿ millions de francs. » — (Adopté.) 


G° parlie, — Charges sociales 


« Chap. 400%, — Prestations familiales des personnes chils 
ei militaires (guerre), 6.177.355.000 francs. » — (Adopli 
« Chap. 40145. — Aïllocations de logement, 83.550.000 fr : 


— (Adopté) 
« Chap. 4025, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
16.710.000 francs, » — (Adopté.) 


8° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6005. — Dons manuels. » — (Mémoire.) 

« Chap. C015, — Dépenses des exercices périmés non friplées 
de déchéance, » — {Mémoire.) 

« Chap. 6025, — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire 

« Chap. S00, — Intendance. — Reconstruction, 122 millions da 
francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Sur le chapitre 800, la commission n'à fil 
aucun abattement, mais en examinant la loi de finances, 
a ajouté aux chapitres sur lesquels portaient des réductfo: 
programme %#) millions pour les travaux du magasin d'h 
ment de Tunis. 

Lors d’une récente visite dans cette ville, je me suis ! 
sur les lieux pour voir où en étaient les travaux de ce ma: 
Il n’est pas douteux qu'il était nécessaire d'y construire Un 
magasin pour le stockage des effets d’habillement, trop !1* 
temps laissés dans des hangars mal abrités. En 1948, un pr°- 
gramme de 100 millions fut voté à cet effet. Or, les dépens 
engagées pour l'achat du terrain, sa clôture, la constru ton 
d'un magasin, sur les quatre initialement prévus, représente al 
total 24 millions de francs. L'édification du second magasin coù- 
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tera environ 25 millions. I suffit d'aller sur place pour se rendre 

compte que la construction de deux bâtiments est très large- 
ent suftisante. : 

‘on avait prévu à l’origine quatre hâtiments: l’un est cons- 
suit, le second doi être commencé, mais incontestahlement il 
S est nas utile de construire quatre bätiments. C’est ]} r cela 

, commission des finances a voulu réduire jes 
mme de 50 p. 100 et les ramener à 50 millions. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M, le ministre. Je voudrais faire, à cet égard, uae transaction 


la commission. 


sé suis d'accord avec elle pour ne pas poursuivre la constru 
‘ les magasins 3 et 4. En revanche, il faut terminer les maga- 
ins 4 et 2. Or, d’après les indications qui m'ont été fournies, 
arements déjà effectués sur les autorisations de pro- 

mme atteignent 77 millions. Pour en terminer avec les tt 
Vaux de construction et d’'amenagement des deux premiers 
hätments, il faut envisager une dépense globale qui sera de 
gi ions, si bien que je pourrais accepter la réduction de la 


mission à concurrence de 16 miilions. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
MH. le rapporteur, Ce que veut la commission, c’est que l’on 
né (ruise que deux Inagasins. 
M. le ministre. Nous sommes d'accord. 


M. le rapporteur. Les renseignements que vous nous donnez, 
sieur le ministre, sont un peu en contradiction avec ceux 
que l'on m'a fournis sur place. 

"11 semblait, d’après ces derniers, que 50 millions suffiraient. 
Ce qui importe, c’est de ne construire que deux magasins, sans 
travaux somptuaires, bien entendu. 

Je suis sûr d'avoir l'accord de la commission, puisque ce 
qu'elle voulait c'était supprimer les bâtiments 3 et 4. 

Dans ces conditions, Je crois pouvoir accepler de ramener 
le chiffre à 84 millions an lieu de 100. Nous ne disculerons de 
ceci, monsieur le président, que lorsque nous examinerons la 
Joi de finances; mais, d'ores et déjà, la position est prise. 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 800, avec le chiffre de la com- 


PussION, 
Le chapitre S00, avec ce chiffre, est adcpte.) 


M. le président. « Chap. 802. — Service du matériel, — Recons- 
truction, 77 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 803. — Service du génie. — Reconstruction, 200 muil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804. — Chemins de fer et routes, — Reconstruction, » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 805. — Service des transmissions. — Reconstruction, 
20.500.000 francs. » — (Adoplé.) 

Il y a lieu de réserver le chapitre 807 jusqu'au vote du budget 
annexe des fabrications d'armement. 


Equipement. 


« Chap. 900, — Service de l'intendance. — Equipement, 
126.702.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 902, — Service du matériel, — Equipement, 320 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 903. — Service du génie. — Equipement, 725 mil- 
lions 979.000 francs. » — (Adorpté.) 

« Chap. 9032. — Réinstallation des services militaires évincés, 
16.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904, — Chemins de fer et routes. — Equipement, 
21 millions de francs. » — (Adopté.) 
_« Chap. 905. — Services des transmissions. — Equipemeni, 
14 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906, — Achats à l'étranger de dotations d’entrelien. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 907. — Achats à la Société nationale de vente des 
surplus, 1.100 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 908. — Construclion et équipement de laboratoires 
et organes d’expérimentation, 69.621.000 francs. » 


La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je crois que la commission voulait surtout 
amener à fournir au Conseil de la République des explications 
sur les prévisions d'équipement des laboratoires de l'école poly- 
technique. 

Je rappelle qu'à l'heure actuelle il existe cinq laboratoires: 
‘eux de physique, deux de chimie et un de mécanique. Es sont 
réservés aux travaux et aux recherches des professeurs et de 
leurs assistants. C'est, en particulier, dans «es laboratoires 
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". le rapporteur. Monsieur le ministre, je vous remercie des 
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la France. C'était quelque peu lamentable, Je suis allé sur 
place. Il est évident que, lorsque les l 
à l'école polvtechnique et uermandaient à visiter les labora- 
toires, nous n'avions pas lieu d'être fiers. 

On construit actuellement, rue du Cardinai-Lemoine, un bâti- 
ment qui Sera convenable mais qui coûle cher, car il v a des 
installations spéciales, étant donné l'équipement qu'il faut placer 
à lintérieur. Ceci fait qu'à l'heure actuelle on aura dépensé 
pour ces laboratoires, au titre des travaux, près de 120 millions. 
C'est un chiffre déjà respectable. Nous voudrions surtout que 
le plan de construction des laboraloires soit définitivement 
arreté el que, sous des prétextes divers, on ne revienne pas 
continuellement sur les programmes de travaux. 
| attiré votre attens 
tion sur la question, non pas pour que l’école polvtechnique 


C'est la raison pour laquelle nous avons 
’, n . ‘ L 1 
n'ait pas le laboratoire qu'elle mérite et que comporte la qualité 
de ses professeurs, mais pour que, en ce qui concerne le prix 
des travaux, nous sachions tout de mên | 

€ A 1 il À 1 iCC un peu où nous 
allons. . 

M. le président. Sous le bénéfice de ces observations 
a pas d'opposilion au vote du chapitre 908 ?.… 

Je mets ce chapitre aux voix. 

(Le chapitre QU est adopté.) 
. M. le président. « Chap. 909. Intendance. — Acquisition 
immobilières, 46.600.000 franes. » — (Adonté.) 


« Chap, 9102. — Service du matériel, — Acquisilions immoe 


bilières: » — (Mémoire.) 
] ‘ 7 ra lyn cénin (141) n i Î 
F Chap. JU. — S rvice du génie. — Acquisitions immobi- 
ières, 50 millions de fran - {Adorté.) 
« Chap. 912, — Matériel lourd et armement, 4.718.199 000 
francs, » — (Adopté.) 
IL y a lieu de réserver les chapitres 9122 et 9123 jusqu'au 


vote du budget annexe des fabrications d'armement, 


« Chap. 913. — Munitions, 4.745.570.000 francs. » 
I n'y a pas d'observation ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 913. 

(Le chapitre 913 est adopté.) 
M. le président. « Clap. 914. — 


Ch: Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, » — 


(Mérmoire.) 
L'examen des chapitres de l'Etat À, section mucrre, est ter- 
luiné €t noire ordre du jour épuisé, 
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DT en 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Léo Hamon une proposition 
de loi tendant à permettre aux femmes fonctionnaires le travail 
à mi-temps. L 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 411 et distri- 
buée. Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
ranstmise au bureau de l'Assemblée nationale. 


ee É — 


REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
notre prochaine séance publique qui aura lieu mardi prochain, 
43 juin, à quinze heures: 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M. Robert Hocffel demande à M. le ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme pour quelle raison, sur 
LR route nationale n° 34 de Strasbourg à Paris, les bornes 
kilométriques ainsi que les bornes hectométriques instituées en 
pierre de taille, en granit, ont été remplacées par des pierres 
artiticielles en ciment, sur le traiet de Strasbourg à Saverne; 
à quelle somme s'est élevée cette dépense inutile qui aurait pu 
s'empover pour la reconstruction des ponts provisoires qui 
attendent leur remplacement; quelle nouvelle affectation sera 
denvée à ces bornes inutiiisées. (N° 139.) 

I. — M, Jean Bertaud demande à M. le président du conseil 
dans quelles conditions, quand et comment seront réglés les 
entreprises et fournisseurs travaillant ou ayant travaillé pour 
Je compte de l'Etat ou de sociétés nationalistes ou à économie 
mixte qu'il contrôle et dont les factures reviennent impayées 
pour manque de crédits, (N° 140.) (Question transmise par 
M. le président du conseil à M. le ministre des finances. 

HE, — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur quelles dispositions il entend prendre pour éviter le 
noyautage de la police par des éléments soumis aux directives 
d'un parti politique connu pour prendre ses mots d'ordre à 
l'étranger et dont toutes les activités sont dirigées actuellement 
contre la défense nationale, (N° 141.) 

JV. — M. Jules Patient expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que la décision prise par ses services de faire expédier 
à Bordeaux, aux fins de correction, les épreuves de l'examen 
du baccalauréat subi en Guyane, caüse un préjudice grave 
aux étudiants de ce département; que l'envoi des copies, leur 
correclion et le re‘our exigeant des délais assez importants, les 
candidats admis risquent de ne pouvoir rentrer en France à 
temps pour leurs inscriptions aux différentes facultés ; et 
demande les raisons qui ont motivé pareille décision, contraire 
tant à la tradition qu'à l'intérêt bien compris des candidats 
guvyanais. (N° 142.) 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement 
pour l'exercice 1950: Défense nationale, section marine; budget 
annexe des constructions et armes navales, (N° 313, 394 et 
395, année 1950, — M. Courrière, rappôrteur.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, modifiant l'ordonnance n° 45-2400 du 18 octobre 
1915 relative aux indemnités de fonctions des membres du 
vonseil général de Ja Seine, modifiée en dernier lieu par la 
Joi n° 48-1279 du 17 août 1948, (N° 375 et 387, année 1950. — 
M. Léo Hamon, rapporteur.) 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

La séance estlevée. 

(La séance est levée à dix-sept heures vingt minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REFUBr'oCe 
LE 9 JUIN 19% ; 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi cor 


a Art. 82. — Tour sénateur qui désire poser une question fie 
au Gouvernement en remet le texte au président du Co hi 
la République, qui le comttunique au Gouvernement. jh 

« Les questions éccriles doivent être Sommairement réa Pt 
ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard : 
nonmément désignés; elles ne peuvent être posées que ) > 

L un 


seul sénateur et à un seul ministre, » 

« Art 83. — Les questions écriles sont publiées à la 
Compte rendu in extenso; dans le mois qui suil celle pub 
des réponses des ministres dowvent également y être publi 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer pur « , 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erct nel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler | 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exréim 


un 7018, 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répond: 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le deriande. Elle prend rang au rôle des questions orales à | 
de celte demande de conversion. » 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


Affaires économiques. 


1856. — 9 juin 1950. — M. Raymond Dronne demande À M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 10 quelles 0 to 
de chanvres étrangers ont été importées en France d'une rt 
pendant le second semestre 19139 et, d'autre part, pendant 
nier trimestre 1950; 20 queis ont été les principaux four $ 
étrangers pour ces deux périodes; go à quels prix et pour $ 
qualilés les principales importations ont élé réalisées: 4o &ur les 


quantités importées, quelle est la part des importalions au 
du plan Marshall. 





EDUCATION NATIONALE 


Enseignement technique, 


1857. — 9 juin 1950, — M. Emile Vanrullen demande à M, le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et au 
sports si tous les systèmes de slénographie sont admis aux « ! 
du brevet d'enseignement commercial quelle que soit lo $ 
l'épreuve thème est bien supprimée, comme l'a dit M. 1] 
taire d'Etat, ou maintenue pour une oplion comme Je pri 
les fonctionnaires de l'enseignement technique; quelle est la 
tion du système Aime-Paris vis-à-vis de l'enseignement pu 


TRAVAÏiL ET SECURITE SOCIALE 


1858. — 9 juin 1950, — M. Henri Cordier expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale les condilions dans quelles 
sont fixés les taux d'incapacilé des accidentés du travail, la " 
rité sociale décidant seule ce taux, et l'obligation qui est faite à 
ces accidentés de prendre la charge des frais de déplacement el 
des frais de séjour de leur médecin traitant quand ils désirent etre 
assistés auprès de la commission régionale; et demande quel 
mesures il compte prendre pour remédier à cet inconvénient el 
pour assurer une fixation qui ne soit pas unilatérale du taux din- 


capacité, 





1859. — 9 juin 1950, — M. Henri Cordier expose à M, le ministr 
du travail et de la sécurité sociale les obligations onéreuses et diffi- 
ciles requises pour l'obtention de l'allocation temporaire; expose 
que les demandeurs, qui sont des « économiquement faibles », 
doivent passer une expertise médicale au chef-lieu du départ 
ment, à une distance de leur domicile qui atteint parfois & el 
70 kilomètres et doivent supporter les frais de déplacement et de 
séjour; qu'ils doivent également supporter les mêmes frais poul 
leur médecin traitant s’ils désirent être assistés; que ce médecin, en 
général médecin de clientèle, ne peut que rarement se dépiacer, 
et que la sécurité sociale, en contradiction avec le principe du secrel 
professionnel lui demande d'adresser un rapport détaillé sur l'état 
de santé du requérant; et demande quelles mesures il comple prenorTe 
pour remédier à ces graves inconvénients et rapprocher les centres 
d'expertises Le plus près possible des requérants et de leur meuecu 





Paris. = Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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